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      Les zones Humides :
  Un atout entre Terre et Eau 

2 et 9 février 2005

INTRODUCTION
Après avoir remercier l’ensemble des participants de leur présence, M. Mancini, Conseiller Général, demande à l’assemblée de bien vouloir excuser Monsieur le Président Paul Giacobbi qui n'a pas pu assister à cette journée. Il cède la parole à Monsieur Roger Pantalacci. 
Roger Pantalacci

Directeur de l’Office de l'Environnement de la Corse
Nous sommes réunis aujourd'hui pour une journée de sensibilisation aux zones humides, journée qui doit revêtir un caractère positif puisque comme chaque année, nous célébrons la Convention de RAMSAR. 
Beaucoup d'acteurs oeuvrent dans ce domaine et notamment le département de Haute-Corse puisqu'il a mené une réflexion dans le cadre de cette convention qui l’a conduit à l'acquisition de l'étang de Chiurlinu (Biguglia) dont il assure la gestion au titre de la réserve. 
Les zones humides appartiennent à un domaine relativement méconnu bien que le législateur s'y soit intéressé depuis le 03 janvier 1992 avec la loi sur l'eau. 
Il est vrai que si un certain nombre d'actions ont pu être menées sur le continent, en Corse, il y a encore quelques années nous étions en retard, non pas dans la connaissance de cette problématique, mais dans la mise en œuvre de certaines actions qui permettent probablement, non seulement d'inventorier l'ensemble des zones humides, mais aussi de s'associer pour pouvoir en assurer leur protection et leur gestion. Les zones humides présentent non seulement un intérêt d'un point de vue écologique, mais aussi un intérêt économique non négligeable. Ces deux préoccupations ne doivent en aucun cas être antagonistes mais bien évidemment complémentaires. 

Pour les protéger, nous avons besoin de l'ensemble des partenaires; administrations, collectivités, particuliers ou associations qui peuvent s'intéresser à ce domaine. Un groupe de travail (DIREN et OEC) s'est constitué pour organiser ces deux journées. 
L'objectif de cette journée est double : 

- Sensibiliser un large public à ces domaines en apportant le plus d'éléments et de connaissances possibles à différents niveaux : juridique, scientifique, technique. 
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- Mettre en relation les participants et ceux qui agissent sur le terrain, ceux qui pourront être à votre écoute et si possible apporter leur appui et soutien dans les démarches que nous pourrions engager de concert. 
L'Office de l'Environnement de la Corse ne pouvait évidemment pas être à l'écart de ces préoccupations ; il a déjà œuvré dans ce domaine à travers différentes opérations telles que des programmes européens life au titre d'INTERREG IIIB, actuellement en cours. L’OEC s’investit également en mettant en place un pôle relais lagunes à l'échelle de la Corse, en lançant des études, mais aussi des actions de gestion. Vous aurez l'occasion  tout à l’heure de connaître les gestionnaires qui vous préciseront notre approche de ce problème. Je voulais terminer en remerciant le Conseil Général de nous accueillir, de recevoir l'ensemble des partenaires et des intervenants qui sont nombreux et qui pourront bien évidemment je l'espère et j'en suis sûr, répondre à vos questions et interrogations. Je vous remercie enfin à tous d'avoir répondu à notre invitation. 
Georges Mela

Maire de Porto-Vecchio

Je suis particulièrement heureux de vous accueillir à Porto-Vecchio et vous remercie de l’honneur que vous faites à notre ville d’avoir bien voulu organiser ce colloque sur le thème des zones humides.

Cette manifestation est l’occasion de sensibiliser le public à la problématique des zones humides et de mettre en évidence leur intérêt.
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Pour l’élu local que je suis, je ne peux que me sentir concerné par les enjeux importants relatifs à la protection de notre patrimoine environnemental. Porto-Vecchio d’ailleurs, possède un certain nombre de sites remarquables dont la renommée a dépassé nos frontières, tel que le site des Pini à Palombaggia aujourd’hui géré par le conservatoire du littoral, qui a réalisé une série de travaux d’envergure afin de concilier la préservation de la pinède et des dunes et l’afflux des estivants, ou encore les sites de Santa Giulia et l’estuaire du Stabiacciu, site classé pour partie en ZNIEFF. 

Cette zone revêt d’ailleurs pour la Commune un intérêt tout particulier, et ce à double titre :

Tout d’abord assurer une protection durable de ce site exceptionnel, notamment par l’intervention foncière du conservatoire du littoral, et d’autre part l’ouverture au grand public et aux scolaires, orientée vers la découverte du patrimoine écologique et paysager.

Je me réjouis donc qu’autant de spécialistes soient venus débattre et exposer le fruit de leur travail et partager leurs expériences, sur un sujet aussi intéressant. Le grand public associe trop souvent ces zones à des milieux hostiles, alors qu’en réalité elles sont une véritable source de richesse tant sur le plan de la faune que de la flore. Elles ont de plus un rôle important à jouer au sein de notre écosystème. 

A nous maintenant de mettre en œuvre tout ce qui est possible pour préserver ces milieux si caractéristiques, en bonne intelligence avec le besoin de développement économique.

Dans ce contexte de nécessité économique et de dynamisme de développement durable, la pédagogie et l’information sont les garanties d’une réussite sur le long terme d’une gestion citoyenne de l’eau. Les zones humides relèvent de ce contexte.

C’est pourquoi, je suis certain que les interventions à venir nous permettront de mieux comprendre ce qu’elles sont. 

Je ne serai pas plus long et je voudrais une nouvelle fois remercier les organisateurs de ce colloque notamment le Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Corse du Sud, d’avoir fait le choix de Porto-Vecchio pour débattre de ce sujet.
Mauricette Figarella

Direction Régionale de l'Environnement

Nous sommes réunis aujourd'hui pour célébrer la journée mondiale de Ramsar, en référence à la date de la convention ratifiée dans la ville iranienne du même nom, le 2 février 1971. C'est en 1986 que la France a adhéré à cette convention relative aux zones humides d'importance internationale particulièrement comme habitat des oiseaux d'eau et a inscrit la Camargue comme premier site à la convention. L'étang de Biguglia est le second site français inscrit par la France à la convention de Ramsar. Aujourd'hui 18 sites français sont inscrits à cette convention. 
Le label Ramsar est un signe de reconnaissance international attribué aux sites disposant de caractéristiques écologiques remarquables, d'une gestion exemplaire et sur lesquels, les cohérences avec les mesures de protection sont acquises. De plus, il est primordial que la volonté locale de bénéficier de ce label soit clairement exprimée. Ce label international n'est pas une mesure de protection ni une mesure contraignante. Il met en évidence la nécessité de préserver les qualités écologiques et les richesses de la zone désignée. Il œuvre également pour l'utilisation rationnelle des ressources, c'est-à-dire une gestion qui concilie les activités économiques et sociales comme la pêche, l'aquaculture, la production de sel, les loisirs, avec le maintien des caractéristiques écologiques. 
Ramsar est un réseau international, aujourd'hui on célèbre les zones humides dans d'autres départements français, et ailleurs sur la planète, car ce sont 112 pays contractants qui ont adhéré à la convention de Ramsar, soit plus de 1000 sites inscrits sur la liste de Ramsar qui totalisent 80 millions d'hectares. 
Les étangs, les marais, les lagunes, les tourbières... n'ont pas toujours été reconnus par la convention de Ramsar. Il y a très longtemps dans l'imaginaire collectif, les zones humides étaient les « inferno palus», ces marais qui n'ont ni rives ni fonds, ces milieux hostiles de décomposition, de mort, le domaine des brumes indomptables, des brigands, des fées, des bêtes sauvages et des monstres. Elles ont été aussi le refuge des marginaux. Autrefois on y a, dans certaines régions, cantonné les lépreux. La Corse n'a pas échappé à cette représentation, ces espaces ont été donnés aux filles, les garçons eux, bénéficiaient des piémonts. 
Les choses, fort heureusement, ont évolué et aujourd'hui les zones humides sont des milieux ambivalents qui ne laissent jamais indifférent. Deux positions extrêmes sont prises à leur égard : 
D'une part elles sont considérées comme des lieux putrides et malsains, il faut alors les assainir ; c'est un regard que nous devons porter sur l'histoire qui a commencé avec un édit de 1599 du roi Henry IV et qui a connu son apogée avec l'assèchement des lagunes de Gascogne sous le second empire. 
A l'opposé, on les considère comme un haut lieu de la biodiversité, on les sanctuarise et ces lieux de mort deviennent alors des lieux de vie. 
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Ces milieux n'ont pas toujours été définis, la convention de Ramsar dès 1971, a donné une définition internationale des zones humides comme « étant des marais, des fagnes, des tourbières, d'eaux artificielles ou naturelles permanentes ou temporaires ou l'eau est stagnante ou courante, saumâtre ou salée, y compris les étendues d'eau marine dont la profondeur ne dépasse pas 6 mètres ». 
Jusqu'à l'avènement de la loi sur l'eau il n'existait pas en France, de définition globale des zones humides. Le 3 janvier 1992, la loi sur l'eau a défini ces milieux comme «des terrains exploités ou non, habituellement gorgés d'eau douce, saumâtre, salée de façon temporaire ou permanente. La végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année». Cette définition a été codifiée à l'article L 211 du code de l'environnement en 2000. Aujourd'hui, le projet de loi sur le développement des territoires ruraux, en cours d'examen par le gouvernement, a pour objectif notamment de préciser la définition des zones humides donnée par la loi sur l'eau. 
En conclusion, les zones humides ont été victimes d'une mauvaise réputation héritée du passé mais elles connaissent un retour d'estime lié notamment à l'évolution des connaissances sur ces milieux grâce aux travaux des scientifiques sur ces écosystèmes. Je vous remercie.
_________________________   .    ____________________________
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INTERVENTIONS
Fonctionnalités des zones humides

Patrick Grillas  - Chercheur et Directeur scientifique à la Tour du Valat

Je vais vous expliquer de la façon la plus simple, les bases du fonctionnement des zones humides, les différentes interactions qui peuvent aboutir à leur conservation ou à leur dégradation. 
Nous parlerons tout d'abord de la définition des zones humides d'un point de vue fonctionnel et non réglementaire, je vous présenterai ensuite la diversité des zones humides dans le bassin méditerranéen. Je parlerai enfin du fonctionnement en insistant sur les dimensions hydrologiques, les cycles de matière, la production et la biodiversité. Pour conclure, je vous présenterai le lien entre le fonctionnement et les fonctions des zones humides. 
Les zones humides sont difficiles à définir : par essence ce sont des zones de transition entre les milieux terrestres et aquatiques qui n'ont pas de limite nette identifiable ou discutable. Elles sont dynamiques dans le temps et bougent dans l'espace. Cela complique la définition pour la réglementation mais aussi pour le fonctionnement. Elles sont organisées en fonction des gradients d'altitude et des gradients hydrologiques le long des bassins versants. On rencontre différents types de zones humides en région méditerranéenne, et en Corse pour la plupart d'entre elles : 

des lagunes endoréiques, c'est-à-dire qui n'ont pas d'ouverture vers la mer et qui fonctionnent en systèmes fermés, 

des marais doux et saumâtres qui sont des deltas, des lacs et des sansouires, des bordures de lacs en eau douce, des lacs de barrages, 
des milieux temporaires qui peuvent être de très petite taille mais de grande importance pour la biodiversité, la Corse est également un des hauts lieux en France et dans le bassin méditerranéen. 
Avant de parler du fonctionnement des zones humides, il convient tout d'abord de préciser quelques mots : 

Le _fonctionnement : Ensemble des processus impliqués dans le maintien et la dynamique des écosystèmes. 

Les _fonctions : Rôles que jouent les zones humides pour la société, on parlera par exemple de leur fonction d'écrêtage des crues. 

Les services : Bénéfices des fonctions pour la société. 

Les valeurs : Estimation de la valeur économique des services rendus par les différentes fonctions. 
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Le fonctionnement des zones humides commence par une compréhension du fonctionnement hydrologique, indispensable pour comprendre les autres dimensions du fonctionnement tels que les cycles de matière, la production de matière organique, la biodiversité. La structuration et la dynamique de ces écosystèmes dépendent principalement de la dynamique hydrologique ; de très faibles écarts dans les quantités d'eau aboutissent à des modifications très importantes de leur structuration et de leur dynamique. 
De nombreux processus dans les zones humides tels que les espèces dominantes, la production, la richesse spécifique des écosystèmes aquatiques, sont étroitement dépendants de la présence, de la quantité, de la qualité des eaux. De même, l'hydrologie contrôle de façon très proche le fonctionnement biogéochimique (cycle des matières). 
Si le fonctionnement hydrologique peut être décrit de façon simple, il dépend de fonctions qui sont parfois difficiles à estimer comme : 

- Le climat, 

- Les caractéristiques géographiques du site, 

- L'infiltration : elle dépend du bassin versant, qui peut être lui-même lié à d'autres zones humides et à toutes les activités qui vont modifier les caractères d'infiltration. Ces activités pourront avoir un impact sur le fonctionnement hydrologique et, par la suite sur le fonctionnement écologique général, sur les valeurs et sur les fonctions des zones humides. 
Le fonctionnement hydrologique va donc dépendre très étroitement des aménagements sur le bassin versant, les différents types d'occupation des sols pouvant le modifier de façon très importante. D'un point de vue scientifique, c'est un problème de « baignoire qui fuit » qui peut facilement être formalisé sous la forme d'équations pour lesquelles il faut comprendre les différentes dimensions et en particulier comment les usages à l'extérieur des zones humides peuvent affecter leur fonctionnement. 
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- L'hydro période (durée d'inondation, hauteurs d'eau) est le premier facteur proximal qui va avoir un impact sur le fonctionnement écologique en général. Nous nous intéresserons principalement aux mares temporaires car ce sont les milieux qui permettent de comprendre le plus facilement les différents fonctionnements. En observant l'hydro période d'une mare pendant plusieurs années, on s'aperçoit que les durées et les hauteurs d'inondation varient beaucoup d'une année sur l'autre. Les hydro périodes sont en général fortement impactées par la gestion directe de l'homme qui peut ajouter ou soustraire de l'eau dans l'alimentation des zones humides.
- Les cycles biogéochimiques (cycles de matière) : Il existe des relations internes entre tous les éléments impliqués dans ces cycles et des échanges avec l'extérieur des zones humides. Les cycles biogéochimiques ont une grande importance pour la production primaire, ils sont très sensiblement affectés par la nature des sols qu'ils soient calcaires, organiques ou pauvres en matière organique. Les principaux éléments dans les écosystèmes sont l'azote et le phosphore. Dans les zones humides, on trouve des caractéristiques particulières telles que la présence fréquente d'éléments toxiques produits par l'interaction de l'hydrologie et de ces cycles de matière. Il y a dans ces milieux d’importants processus d'accumulation pour les fonctions et les services des zones humides. 
Le cycle de l'azote est un des cycles les plus importants pour la production primaire. La recherche s'intéresse beaucoup à ces cycles pour comprendre le fonctionnement des zones humides car ils interviennent non seulement sur la production mais aussi sur l'épuration des eaux. Selon les cas, les zones humides peuvent être des puits de matière (carbone, azote, phosphore), elles jouent alors un rôle d'épuration des eaux ; dans d'autres cas ce sont des sources, elles relâchent alors des nutriments et ne contribuent absolument pas à l'épuration. Dans un troisième cas on obtient une situation neutre. L'ambivalence des zones humides se retrouve dans leurs rôles et dans leur fonctionnement. 
L'eau est indispensable mais elle est également une source de stress important pour la vie. Le problème d'accès à l'oxygène est un problème fondamental dans l'écologie des zones humides. Peu de plantes sont adaptées pour la respiration aquatique et beaucoup vont trouver des mécanismes pour pouvoir assurer leurs principales fonctions en dehors de l'eau et échapper à cette contrainte pour la photosynthèse, la respiration et la reproduction sexuée. 
Cette nécessité d'adaptation explique la répartition des espèces en ceinture autour des zones humides avec, pour chacune des espèces des adaptations particulières : 

- des espèces complètement adaptées à la respiration sous l'eau, 

- des espèces qui s'adaptent en flottant sur l'eau, 

- des espèces qui s'allongent, 
- des plantes qui attendent que les eaux se soient retirées pour pouvoir s'installer. 

La submersion des sols engendre un ensemble de processus chimiques et aboutit à la chute d'oxygène dans les sols. Cette chute d'oxygène est un stress pour les organismes vivants plus ou moins adaptés à ce genre de situation. Cela aboutit à la production de formes qui peuvent être toxiques pour les animaux et les végétaux (comme l’acide sulfurique) et qui peuvent aussi augmenter la disponibilité du phosphore dans l'eau qui est un des facteurs les plus importants responsable quant à la prolifération algale dans les zones humides. 
Cette série de processus résultant de la submersion des sols, aboutit à des modifications importantes du fonctionnement plus ou moins favorables pour la biodiversité et pour les activités humaines. 
De plus, les conditions d'inondation, de gestion ou les caractéristiques environnementales peuvent entraîner le cycle de l'azote dans une direction ou dans une autre ce qui peut affecter très profondément les caractéristiques écologiques de l'écosystème, notamment les conditions d'épuration de ces milieux. 
Les zones humides sont des hauts lieux pour la biodiversité : on y trouve une flore et une faune tout à fait particulière et adaptée aux caractéristiques du fonctionnement de ces espaces. Leur importance pour la biodiversité, est reconnue par la Directive Habitats de l'Union Européenne. Si elles disparaissent, de nombreuses espèces disparaîtront alors de nos régions. De plus, elles hébergent un grand nombre d'espèces rares ou menacées. Elles sont aussi une source de biodiversité pour les activités humaines. De nombreuses espèces sont exploitées par l'homme de façon plus ou moins directe. Les zones humides peuvent être les plus productives de la planète, elles ne le sont pas systématiquement mais la production est une de leurs grandes caractéristiques. Cette production de matière organique peut être profondément affectée par le fonctionnement hydrologique. 
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A l'occasion d'une expérimentation au cours de laquelle nous avons simulé des dates d'inondation différentes dans des mares. Il a été montré que 3 semaines de retard dans la mise en eau de ces mares aboutissent 6 mois plus tard à la moitié de la production de biomasse, cette petite modification au départ, engendre une grosse différence au final. Quand on compare cela à ce que peut faire l'homme en manipulant des ouvrages hydrauliques, ou ce que peut faire la nature avec ses fluctuations d'une année sur l'autre avec le régime des pluies, on voit que les conséquences du fonctionnement hydrologique ont un impact sur la production de matière organique. La date d'inondation change aussi de façon très importante la composition spécifique des communautés. Entre une mise en eau à la fin septembre et une mise en eau à la fin novembre, des changements très importants dans les compositions spécifiques de la végétation apparaissent et dans le cas d'une mise en eau plus tardive, ces changements sont encore plus forts. 
La production primaire supporte les chaînes trophiques qui sont dépendantes de la nature des végétaux, les herbivores qui consomment les plantes immergées, les roseaux, ou les plantes qui sont à l'air libre après l'assèchement des zones humides, ne seront pas les mêmes. On obtient des interactions très complexes entre les différents niveaux trophiques qui sont une des explications dans la diversité des zones humides. 
Les oiseaux ont la même problématique d'adaptation. Par exemple selon la longueur des pattes, les espèces sont plus ou moins capables d'exploiter le milieu en fonction de la profondeur d'eau ; à l'extrême les foulques par exemple, s'affranchissent de cette difficulté en plongeant. La forme du bec est un second exemple qui donne une indication sur la capacité à prélever la nourriture sur les zones humides. Il existe donc différentes stratégies d'adaptation aux zones humides. Ces adaptations sont telles que lorsqu'on modifie les zones humides ou qu'elles sont modifiées par un processus naturel, la biodiversité, la composition spécifique et la production des écosystèmes vont être très rapidement modifiées de manière importante. Certaines espèces sont capables de façonner ces écosystèmes comme par exemple, les herbivores tels que le sanglier, les chevaux qui vont sélectionner très fortement certaines espèces végétales  et vont modifier considérablement la structure végétale. D'autres espèces, comme le ragondin (espèce exotique) vont avoir un impact sur le fonctionnement hydrologique (en construisant des barrages, en démolissant des digues) et peuvent ainsi affecter très profondément leur fonctionnement. 
Pour essayer de résumer le fonctionnement des zones humides, on a tout d'abord le fonctionnement hydrologique qui détermine la qualité, la quantité et la périodicité des eaux qui vont arriver dans les zones humides. Le fonctionnement hydrologique va directement impacter les cycles biogéochimiques des éléments, (avec les nutriments ou par la production d'éléments toxiques). Chacun des étages de cet immeuble est susceptible d'être directement affecté par les activités humaines sur les zones humides et sur l'ensemble de leur bassin versant avec des interactions qui peuvent être très complexes. Les altérations ou modifications du fonctionnement des zones humides aboutissent en retour à des modifications des fonctions et services que rendent les zones humides à la société. Je vous remercie.
Questions
Brigitte Duboeuf : Quand il y a un retard de trois semaines des chutes d'eau, il y a une chute de la biodiversité et de la production dans les mares temporaires, qu'en est il dans le cas contraire, c'est-à-dire s'il pleut trop tôt? 
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Patrick Grillas : Cela va jouer dans les deux sens,  plus la durée d'inondation augmente, plus la biomasse augmente, en revanche l'installation d'espèces compétitrices va être favorisée, la biodiversité diminuera en général. Il est donc important de bien comprendre le fonctionnement hydrologique et les différents facteurs qui peuvent affecter les productions d'intérêt pour la société et pour la biodiversité ; ce sont des enjeux importants dans la gestion des zones humides. 
Anonyme : Vous avez dit que le type de culture du bassin versant influençait les zones humides. Peut on connaître les cultures qui participent à ce phénomène, voire qui nuisent aux zones humides? 
Patrick Grillas : Je ne voudrais pas présenter ces cultures en terme de nuisance. Selon, la couverture végétale du sol et les pratiques culturales, le ruissellement de l'eau pendant l'épisode pluvieux et l'évapotranspiration sont modifiés, ainsi le rôle du bassin versant dans l'alimentation de la zone humide est modifié. Par exemple, une pelouse peu arrosée, évapore très peu et protège les zones humides en limitant l'évapotranspiration. Elle favorise une transmission de l'eau. Inversement des végétations qui sont très consommatrices d'eau favorisent l'évapotranspiration et limitent les apports d'eau à la zone humide. 
Anonyme : Les végétations présentes ici absorbent beaucoup d'eau l'été, jouent-elles un rôle sur les zones humides? 
Patrick Grillas : Les cultures de maïs par exemple sur un bassin versant, vont en général diminuer les apports d'eau vers les zones humides qui sont en aval par évapotranspiration, de plus on aura tendance à détourner l'eau en amont pour la distribuer au maïs plutôt que de la laisser filer en aval. Inversement des champs d'oliviers, s'ils ne sont pas irrigués vont avoir un impact beaucoup plus faible sur l'évapotranspiration. Des sols avec une forte couverture végétale peuvent protéger contre l'érosion et ralentir la vitesse de transmission de l'eau vers les zones humides. Ils vont modifier à ce moment là le fonctionnement hydrologique en favorisant les apports plus réguliers et moins brutaux.
M Fraticelli : On a parlé des bassins versants et des apports d'eau liés à l'agriculture sur le bassin versant, vous nous avez dit tout à l'heure, que lorsqu'une culture de maïs se trouvait en amont d'une zone humide, celle ci perdait beaucoup de ces apports d'eau à cause de l'évapotranspiration, mais je pensais qu'une grande quantité d'eau partait dans la nappe et alimentait les zones humides, est-ce une erreur? 
M Grillas : Non l'apport d'eau sur n'importe quelle culture peut contribuer à alimenter les nappes. Il est très difficile de généraliser des choses qui dépendent très fortement de situations locales. Selon les cas une maïsiculture peut impacter très fortement le fonctionnement des zones humides situées en périphérie, dans d'autres cas non. C'est un problème de cas particuliers, il est aussi vrai que prélever de l'eau d'une rivière pour alimenter une culture de maïs peut contribuer à alimenter les nappes. Au delà de la quantité d'eau c'est sa qualité qui entre en jeu, car les apports en nutriments peuvent être importants et avoir un impact considérable sur le fonctionnement, les fonctions et les services des zones humides et sur les nappes. La culture de maïs pose aussi de gros problèmes avec les pesticides. 
G.F. Frisoni : A ce propos il y a un exemple très connu. Aujourd'hui, nous sommes réunis dans le cadre du label Ramsar. Ce label est donné aux zones humides qui présentent un intérêt écologique. D'autres labels existent comme le label parc naturel. Le marais poitevin bénéficiait de par sa valeur en terme d'habitats, de faune et de flore, d'un label parc naturel régional. Ce label lui a été retiré à cause d'une activité agricole intensive, en particulier de maïs, qui a entraîné une modification et une dégradation importantes des qualités des zones humides du marais poitevin, à tel point que la qualité de ces zones humides n'était plus à la hauteur du label parc naturel régional. 
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_________________________   .    ____________________________

Rôles et intérêts des zones humides

Guy François Frisoni – Chef du Département des espaces naturels à l'Office de l'Environnement de la Corse et Directeur du Parc Marin International des bouches de Bonifacio.
M Grillas vous a expliqué le fonctionnement des zones humides, mon propos se limitera aux lagunes, aux mares temporaires, aux pozzines, en présentant ce qu'elles assurent en termes de fonctions et de services. Je vais vous présenter l'intérêt d'une zone humide sur le plan écologique (notion de fonctions) et pour la société humaine (notion de services ou de valeurs), j'illustrerai mon propos sur des sites corses (lagunes, mares temporaires, pozzines). Ces milieux ont eu au cours de l'histoire, des relations avec l'homme en terme négatif ; on s’en méfiait en Corse, comme dans beaucoup de régions méditerranéennes associées à la zone humide littorale. La malaria, le paludisme ont provoqué beaucoup d'interventions les siècles derniers (XVIII et XIXème) pour essayer d'assainir et donc de faire disparaître les zones humides, non pas parce qu'elles étaient liées à des fantasmes ou autre mais bien liées à un problème de salubrité publique. 
Les zones humides ont aussi eu avec l'homme des relations de production. Sur ces zones humides, l'homme est intervenu pour exploiter le poisson, le sel, puisqu'on a longtemps parlé de la production de l'or blanc, en Corse et autour de la Méditerranée.
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M Grillas a préparé mon propos en vous présentant le fonctionnement hydrologique ; ces «baignoires» dont il parlait, sont susceptibles d'accueillir, de retenir de l'eau et de se vider, elles jouent un rôle très important, qu'elles se situent à terre le long des cours d'eau ou qu'elles se trouvent sur le littoral. En absorbant ces masses d'eau qui arrivent et fluctuent, elles régulent les écoulements notamment l'absorption des crues. Elles limitent aussi les intrusions marines ; une lagune littorale, lorsqu'il y a une élévation du niveau de la mer sous l'effet d'une tempête, peut se remplir et éviter que des zones littorales ne soient inondées. 
Elles jouent également un rôle très important vis-à-vis de la biodiversité notamment liée à la diversité des habitats (milieux doux, salés, permanents ou temporaires) qui entraîne la diversité de la flore. En se tournant vers les services, M Grillas vous a montré l'importance de la production des zones humides. A l'échelle de la planète ces zones humides représentent environ 6% de la superficie totale du globe et contribuent sous la forme de végétation ou de production animale à près d'un quart des réserves alimentaires de la planète.
Si on s'intéresse aux fonctions et services des lagunes et des marais périphériques, on constate leur contribution majeure à la stabilisation des cotes littorales. Il est un peu paradoxal de parler d'un milieu fluctuant qui participe à la stabilisation des cotes. Si une zone humide est apparue le long d'une cote, c'est parce qu'elle a répondu à des actions antagonistes du milieu marin et du bassin versant autant sur le plan des apports d'eau que des mobilisations du sédiment. En fait cet écosystème un peu fluctuant contribue, par son pouvoir, à mobiliser des eaux, à encaisser des sédiments et donc à stabiliser le trait de cote. Beaucoup d'exemples dans le monde montrent qu'une modification non réfléchie du fonctionnement hydrologique ou sédimentaire de ces milieux, entraîne des répercutions sur le trait de cote. 
Les zones ont aussi un pouvoir épurateur, les cycles biogéochimiques sont une composante majeure de cette fonction pour les zones humides et pour l'écosystème en général. Elles ne sont en aucun cas des stations de lagunage. A une époque on a considéré que leur pouvoir épurateur permettait de tout déverser dedans pour protéger la mer mais elles ne sont en aucun cas des outils d'épuration malgré ce pouvoir épurateur. 
Les lagunes littorales hébergent une faune et une flore très importante et sont des éléments du paysage littoral qui contribuent à la diversité esthétique de notre environnement. Elles peuvent être considérées pour la fraction esthétique qu'elles apportent. Ces espaces présentent aussi des intérêts en matière de pêche, d'aquaculture, de loisir de nature (très peu développé en Corse) et d'élevage ; certaines prairies en marge des lagunes, ont une réelle fonction de production pastorale. 
On retrouve également sur les mares temporaires, à des degrés divers, les mêmes fonctions : elles jouent un rôle dans l'écoulement des eaux, dans la recharge de la nappe ; une mare temporaire retient pendant un certain temps l'eau qui s'est écoulée et  contribue à recharger la nappe tout doucement en évitant que  l’eau tombée ne se perde très rapidement vers l'aval sans alimenter la nappe. Elles sont un haut lieu pour la faune et la flore. Le paysage et l'élevage sont aussi des services qu'elles rendent. 
Les pozzines : ce terme regroupe deux mots. Les botanistes qui regroupent ces milieux dans les tourbières d'altitude alpine, ont fait un jeu de mots en regroupant pozzi (trous en corse) et alpine ce qui a donné pozzines, ce terme est donc à la fois scientifique et spécifique à la Corse. Ce type de milieux se rapproche des tourbières. Ces pelouses humides d'altitude avec des trous d'eau, contribuent à la stabilisation des sols, à la régulation des crues et à la recharge de la nappe. Les eaux et la neige qui tombent constituent les pozzi et seront relarguées tout doucement vers l'aval évitant les crues et permettant une conservation de la ressource hydraulique. Les pozzines offrent également une forte diversité de faune et de flore. 
Ces milieux sont très fréquentés par les pêcheurs à la ligne même s'ils ne sont pas nombreux en Corse. Beaucoup de pozzines ont pour fonction écologique d'être des frayères naturelles pour la truite et en particulier pour la truite macro stigma. 
Leur caractère esthétique en fait des lieux très fréquentés et des sites de tourisme de nature, beaucoup de cartes postales ou d'images de la Corse de montagne s'appuient sur leur coté esthétique. Le pastoralisme (l'élevage de brebis ou de chevaux) a été et continue (beaucoup moins) à être pratiqué dans des sites de pozzines comme le Campotile, le Coscione, le Val d'Ese, le Renoso. 
Il y a également en Corse des zones humides alluviales situées en marge des cours d'eau. Elles jouent aussi, de manière évidente des fonctions et assurent des services. En prenant un exemple : l'étang de Biguglia est un site international inscrit dans la convention de Ramsar, c'est une réserve naturelle car on a bien compris que cet étang avait de la valeur : c'est une zone humide d'intérêt européen qui a une fonction d'habitat importante avec, pour vous montrer le poids écologique de ce milieu, 20 000 espèces d'oiseaux en hivernage, une dizaine d'espèces végétales rares, la population de tortues cistudes probablement la plus importante de France. 
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Concernant les services, le plus connu est la production de coquillages et de poissons. Il s'agit là d'une ressource alimentaire puis d'une ressource économique, et ce, depuis très longtemps puisque la production d'huîtres à Diana remonte au moins à l'époque romaine. La pêche de manière organisée (Diana, Urbino, Palo, Terrenzana, Santa Giula...) est pratiquée depuis au moins le moyen age, avec des moyens spécifiques tels que la bordigue de l'étang de Biguglia. Cela représente en Corse à peu près 30% de la production halieutique. Cela s'explique notamment par cette forte production animale qu'il y a dans ces zones humides. A superficie ou à volume égal, un étang littoral produit de 100 à 150 fois plus que la mer en termes d'algues, de coquillage et de poissons, mais il produit moins d’espèces, on trouvera des centaines de poissons en mer alors qu’il n’y en aura que des dizaines en étang mais à superficie équivalente, on produira un kilo de poissons en mer pour 100 à 150 en lagune. Cela explique ce poids important des zones humides à la contribution de l'alimentation humaine et de la production de coquillages et de poissons. En Corse l'aquaculture (l'élevage de loups et de daurades en cages flottantes), activité récente s'appuyant sur une technologie particulière, a vu le jour dans les étangs et plus précisément dans l'étang de Diana dans les années 70. Cette activité qui nécessite un apport de nourriture supplémentaire par rapport à la forte production de matière organique qui existe déjà dans l'étang, n'est pas toujours bénéfique pour l'étang. On touche sans doute ici à un service qui peut entraîner des conséquences néfastes pour l'étang par une trop forte accumulation de matière organique et dès lors à une incapacité pour la lagune à digérer cette matière organique. La conchyliculture en Corse (élevages d'huîtres et de moules notamment) produit 650 tonnes soit 2% de la production méditerranéenne. 
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Les pozzines étaient avant des lieux de pastoralisme et sont plutôt désormais des sites de part leur coté esthétique qui accueillent beaucoup de randonneurs : le Campotile accueille à peu près 10 000 randonneurs par an, les pozzines situées au dessus du lac du Melo en haute Restonica, 50 000 personnes par an ; ces chiffres sont probablement en fourchette basse. Cette forte fréquentation a nécessité la mise en place de mesures de gestion telles que l'interdiction de camping et de bivouac, la surveillance et l'entretien, (nettoyage journalier et canalisation de la population en été). Les pozzines par leur caractère esthétique et par leur positionnement ont un rôle attractif vis-à-vis d'une activité touristique. 
Pour maintenir ces fonctions et ces services, il faut garantir le bon état écologique à savoir essayer de maintenir et de préserver leur fonctionnement en : 
Maintenant par exemple les communications entre les zones humides et la mer, ou les zones humides et les fleuves adjacents, 
Evitant les comblements, ou au contraire, les extractions de matériaux. On a malheureusement ici en Corse quelques exemples de comblements qui ont contribué à détruire et faire disparaître des zones humides, 
Maintenant l'état des berges, contrairement à ce qu'on pourrait penser, le fait de pratiquer un enrochement sur les berges des zones humides n'est pas une mesure d'assainissement, ces milieux ont généralement des berges en pente douce qui permettent le développement des végétaux, ce sont aussi des lieux sur lesquels la matière organique produite dans l'étang vient s'accumuler et se dégrader à l'air libre, à partir du moment ou l'on met des berges en franc bord comme cela a beaucoup été fait en Languedoc Roussillon, on favorise cette accumulation de matière organique et éventuellement des déséquilibres des cycles biogéochimiques, 
Contrôlant les apports et en évitant les rejets trop polluants ou trop riches en matière organique, 
Assurant une gestion raisonnable des ressources, tout à l'heure je vous parlais des étangs qui peuvent assurer un service en matière de production, c'est évident pour la conchyliculture, dès qu'on passe à une activité aquacole qui nécessite l'apport de matière organique extérieure, on risque d'aller vers des dysfonctionnements. 
En conclusion, il faut essayer d'exploiter les ressources et bénéficier des zones humides mais avec une certaine raison, et préserver les habitats et les espèces de façon à maintenir la biodiversité qui est en partie garantie par ces milieux. Je vous remercie.
Questions

Mme Duboeuf : Nous venons de parler des zones humides qui ont été formées naturellement, il existe des zones humides créées par l'homme, remplissent elles les mêmes fonctions que les zones humides naturelles ou bien y a-t-il de grosses différences? 
G.F. Frisoni : En règle générale, l'homme qui crée ou qui transforme de telles zones, a, pour des raisons de rentabilité économique évidente, tendance à simplifier le schéma général de son fonctionnement. Le marais salant en est un exemple typique. Cette zone humide, dont je n'ai pas parlée, existe en Corse, elle ne remplit pratiquement plus qu'une seule fonction : la production de sel. Elle remplit encore d'autres petites fonctions telles que l'accueil d'oiseaux, d'insectes. Une zone humide créée par l'homme, l'est toujours pour un cas particulier, elle assurera donc beaucoup moins de fonctions et de services qu'un milieu naturel. 
Anonyme : Quelle était la surface des zones humides en France et en Corse avant les grandes interventions humaines par rapport à ce qu'elle est aujourd'hui? 
G.F.Frisoni : Malheureusement, je n'ai pas de chiffres, mais il existe des données cartographiques qui ont été constituées à l'occasion des grandes campagnes d'assainissement de la plaine orientale. D'autres zones ont également été étudiées ; par exemple, le quartier des salines à Ajaccio était composé de marais salants qui ont été supprimés. Il est donc aisé à partir des plans et des ouvrages existants de savoir combien de zones humides ont disparu suite au drainage et à l'assainissement. C'est probablement pour la Corse, le facteur le plus important qui a contribué à leur disparition. 
Il y a aussi eu quelques comblements. Actuellement la superficie des zones humides en Corse doit avoisiner 3 000 à 3 500 hectares, 3 500 étant vraiment une fourchette haute, sachant que l'étang de Biguglia couvre à lui seul la moitié de cette superficie. Il est probable qu'aux XVIII et XIXème siècles ce chiffre soit supérieur à 3 500 hectares. Dans le monde occidental, on considère par contre que la diminution des zones humides au XXème siècle atteint 50%, principalement à la suite de drainages et d'urbanisation. Par exemple, presque un quart de la superficie des zones humides de la région montpelliéraine a disparu entre les années 60 et 80, du fait du drainage et des comblements, qui sont souvent considérés comme des assainissements. En général, à cette période, on a isolé les zones humides, M Grillas expliqué tout à l'heure qu'il fallait essayer de maintenir les échanges hydrauliques, à partir du moment ou une zone humide littorale est isolée, elle se met à sentir mauvais et cela devient une nécessité d'assainir et on comble. En Corse, le pourcentage n'est pas le même, et je pense que la plus grosse partie a disparu lors de la période d'assainissement sanitaire. Il y a aussi eu des comblements et surtout dans les petites zones humides. Il y a beaucoup de petites zones humides en bordure de route, à proximité de lotissements qu'on a comblées sans même sans s'en rendre compte. 
_________________________   .    ____________________________
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Les outils réglementaires

Marie Françoise Bazerque - Chef du bureau de l'écologie des milieux aquatiques - Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable
Je vais vous présenter le texte adopté au nom du projet de loi relatif au développement des territoires ruraux. Les éléments que je vais vous présenter sont votés conformes ; une commission mixte paritaire va être mise en place pour ajuster les deux lectures (Assemblée Nationale et Sénat). Le texte n'a pas été modifié en ce qui concerne les zones humides. Nous avons voulu, dans ce volet zones humides, donner une «boite à outils» pour la gestion des zones humides, qu'il s'agisse de restauration, de maintien etc. ... On a voulu aussi résoudre quelques verrous pour essayer d'avancer plus avant ; quelles démarches concrètes entreprendre, quels sont les acteurs... L'objectif final est bien évidemment de mettre en pratique ce qu'il a été décidé. 
L'enjeu de ce projet de loi est d'au moins essayer d'inverser la tendance actuelle à la dégradation de ces milieux. Comme nous venons de le voir, depuis les années 50, la moitié des zones humides a disparu du territoire et disparaissent encore aujourd'hui. On vous a parlé du marais poitevin, où le problème est toujours d'actualité, puisqu'on continue de drainer de l'eau sur ce marais, en particulier sur les zones classées au titre de la directive oiseaux, et aujourd'hui, un contentieux européen nous attend avec 196000 € d'astreinte par jour. Il y a d'autres cas particuliers, le marais poitevin n'est pas le seul où l'on a des soucis. 
Pour essayer de protéger les zones humides, inverser ces tendances et si possible les améliorer, trois chapitres ont sous-tendu dans ce projet de loi : 
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A- Mieux identifier les zones humides,  par rapport à la loi sur l’eau pour trois raisons : 

1 - Améliorer et faciliter l'exercice de police de l'eau : dans la nomenclature «loi sur l'eau» il y a des règles spécifiquement destinées aux zones humides. Pour les appliquer encore faut-il savoir si on est ou non en zones humides. Dans certains cas c'est évident, mais quand on se situe sur les franges externes des zones humides, il faut savoir ou elles s'arrêtent pour pouvoir dire si la parcelle X touchée par un projet, se situe en zone humide ou non, pour savoir si on lui donne des règles différentes pour, par exemple le drainage, les comblements... Au niveau de la police de l'eau la demande des services était de faciliter l'application de ces textes quand à la situation ou non de sites en zone humide. 
2 - Limiter les contentieux et avoir une meilleure information des citoyens : la logique est de préciser la définition de zones humides et de communiquer avec les trois critères suivants : 

- l'inondabilité : quand on parle de «terrains habituellement inondés» on précisera ce que signifie habituellement inondés, on ne fera pas non plus de définition hyper stricte car il y a différents types de zones humides. Habituellement inondé sera adapté selon la situation «amont ou aval» de la rivière mais en donnant une logique fonctionnement du milieu naturel. On précisera par exemple au niveau des crues, ce que veut dire habituellement inondés, dans certains secteurs, on prendra des crues annuelles, dans d'autres, une crue décennale voire centennale. On pourra ensuite cerner et cadrer les secteurs concernés. 
- la nature des sols : On va préciser le point «habituellement gorgés d'eau douce, saumâtre, permanente ou temporaire», cela peut aujourd'hui prêter à des interprétations diverses, on trouvera une solution en utilisant le caractère hydro morphe des sols, une notion plutôt technique mais quand même assez facile à mettre en œuvre car la logique est d'avoir un outil simple d'utilisation.

- la présence de végétation hydrophile : On réalisera une liste de plantes hygrophiles de manière à appliquer cette définition sur tout le territoire. Aujourd'hui, les définitions sont un peu trop disparates et, selon les cas, le citoyen n'est pas égal devant la loi. 
On adjoindra au décret une méthodologie au niveau national pour délimiter des zones humides pour l'application de la police de l'eau. Ce n'est en aucun cas pour interdire sur ces zones une activité ; mais uniquement pour l'application de la police de l'eau. Il est écrit dans le texte de loi «le préfet peut délimiter les zones humides» et non «doit délimiter les zones humides». Si nous avions écrit «doit», il y aurait eu un vide juridique au niveau de la loi sur l'eau, ces délimitations ne sont pas obligatoires mais le grand nombre de demandes de la part de tous les services des départements, nous amène vers cette logique de délimitation. Cet article va permettre essentiellement d'apprécier ces zones humides. 
B- Assurer la cohérence entre les divers domaines des politiques et des financements publics, il ne s'agit pas de vouloir protéger les zones humides et de financer des projets avec de l'argent public qui vont les détruire, cette cohérence est donc tout à fait nécessaire. La cohérence de politique publique dans les zones humides est un second élément de l'article 48, notamment dans les dispositifs d'aide publique de l'Etat et des Collectivités Territoriales pour l'ensemble du secteur économique pour lequel elles sont données. 
Deux programmes d'actions à mettre en place avec les acteurs locaux, sont également proposés. Il faut faire des programmes d'action sur les zones humides avec les gens qui y vivent ou qui les utilisent, ces programmes doivent être concertés avec les locaux. Avec ce texte législatif, il faudra préciser les pratiques que l'on veut promouvoir sur ces zones ainsi que les moyens que l'on voudrait mettre en œuvre pour avoir des activités compatibles avec les zones humides. On pourra également rendre obligatoire certaines pratiques qui pourront bénéficier d'aides financières. Aujourd'hui, on peut faire des programmes d'action en collaboration avec tous les acteurs, mais on ne peut pas obliger par exemple les gens à faire de la prairie à la place du maïs, si le plan d'occupation des sols donne cette zone agricole. Grâce à la nouvelle loi, on pourra établir ce programme, refuser certaines activités et faciliter les activités telles qu'on le souhaite ou que l'on veut rendre obligatoire. 
Le second programme d'action est une gradation supérieure c'est à dire qu'on pourrait instaurer des servitudes sur des secteurs délimités bénéficiant de programmes d'actions. Instaurer des servitudes signifie admettre qu'une zone humide est utile pour l'activité économique. Par exemple, on pourra instaurer une servitude au titre que la présence d'une zone humide contribue à la gestion de production d'eau potable. C'est une collectivité publique qui instaure ce genre de servitudes. On peut à ce moment là obliger les propriétaires ou exploitants de s'abstenir de tout acte qui pourrait être nocif à la zone humide. 
On inscrit dans le texte «notamment le drainage, le remblaiement, ou le retournement de prairie». D'autres choses peuvent être prises en compte comme la mise en place d'une peupleraie. C'est ici un niveau supérieur, les contraintes sont quelque chose de fort. Ces zones, ont été appelées stratégiques pour la gestion de l'eau. L'avancée du projet de loi est de pouvoir obliger certaines pratiques sur l'occupation des sols. 
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C- Créer les conditions pour avoir un équilibre économique dans ces espaces et une logique de développement durable. Sans projet économique, on a très peu de chance de préserver ces milieux quels qu'ils soient, il faut allier les aspects environnementaux et économiques. Pour cela il faut définir un maître d'ouvrage. Ces projets doivent s'élaborer avec un certain nombre de partenaires (la plupart des zones humides sont des propriétés privées) et se structurer autour d'un maître d'ouvrage qui pourrait œuvrer dans la logique souhaitée, en tenant compte des aspects écologiques et économiques. 
Deux articles traitent de la question des maîtres d'ouvrages. Le premier donne au Conservatoire du Littoral une extension de compétences sur les zones humides et de personnel car le manque de personnel est aussi un frein au développement. Le Conservatoire va disposer de personnel de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique qui travaille sur les zones humides. Pour le second type de maître d'ouvrage, les articles donnent la possibilité de créer des associations syndicales autorisées qui auraient de nouvelles missions comme la préservation des zones humides.

Les associations existent, il faut donc les améliorer. Dans le cas d'impossibilité d'amélioration, il faut donner au Préfet le droit de les dissoudre et qu'une collectivité puisse se positionner comme maître d'ouvrage. Nous avons également étendu les missions des établissements publics territoriaux de bassins aux zones humides et on a fait un «toilettage» du code rural en supprimant un certain nombre d'articles qui précisaient que l'Etat pouvait faire des opérations de drainage ou d'assainissement des zones humides, 7 ou 8 articles ont été supprimés. 
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De plus, on a obtenu l'exonération de la taxe sur le foncier non bâti sur les zones humides. Sur certaines zones humides (essentiellement les marais, les landes et les prairies), l'exonération sur le foncier non bâti est de 100% lorsqu'on est sur le secteur qui bénéficie d'une mesure de protection, il y a par exemple les réserves naturelles, les projets natura 2000. Mais cette exonération de foncier est obtenue contre un engagement de gestion favorable aux zones humides. L'idée est de favoriser l'entretien de ces milieux par les propriétaires pour qu'ils aient un fonctionnement de zones humides et qu'ils ne se dégradent pas. Les engagements de gestion seront pris à la fois par le propriétaire et par l'exploitant. 
Un cadre type du programme de gestion va être établi avec un décret en conseil d'Etat de manière à faciliter l'application de l'exonération sur le terrain. Ce cadre général pourra être modifié avec des mesures favorables et adaptées aux zones humides concernées. 
L'exonération sera compensée par l'Etat. L'enjeu principal se situe sur les prairies humides, lorsque l'on est sur ce type de milieu avec par exemple une taxe foncière de l'ordre de 100 € l'hectare, il devient intéressant pour quelqu'un qui a 10 ha de réaliser un petit dossier en vue d’une exonération sur le foncier. 
Cette mesure ajoutée aux moyens financiers liés aux programmes d'action va intéresser les maîtres d'ouvrage et on va commencer à pouvoir faire quelque chose. 
Le ministère de l'écologie est en train de passer un appel à projet dont l'objectif est de tester la délimitation loi sur l'eau, l'exonération du foncier, les programmes d'actions. Il va y avoir une circulaire du Directeur de l'Eau pour le Préfet coordinateur de bassin afin qu'il trouve des sites à l'automne 05, et ensuite appliquer ces programmes d'action. 
Nous espérons que la démarche dite d'extension de règle suive, avec des mesures territoriales obligatoires, au delà des mesures de bases. Pour que les programmes soient suivis, il faut une forte animation et des aides financières pour compenser les modifications de pratique. De plus aujourd'hui, dans les programmes d'actions prévus, on a essentiellement des actions vis à vis de l'activité agricole, or il y a des zones humides qui n'appartiennent pas à des agriculteurs. Quand on a une parcelle en zone humide et qu'on n'est pas agriculteur on n'a pas d'aides, dans certains cas le propriétaire veut valoriser son terrain et il plante du peuplier, il se trouve que le peuplier en zones humides, n'est pas très bon et qu'il aurait mieux valu qu'il y ait une prairie. Mais pour avoir de la prairie, il faut qu'il y ait un agriculteur, cela pose un problème. Les articles 49 et 50 du projet de loi sur l'eau prévoient de pouvoir utiliser l'argent de la politique de l'eau pour mettre en place ces programmes d'action de façon à ce que des personnes qui ne sont pas agriculteurs bénéficient aussi de ces aides, car il y a un blocage à ce niveau là. 
Le projet de loi sur l'eau prévoit de rémunérer un service rendu par la zone humide à la Collectivité, s'il y a perte de revenus, comme par exemple pour la participation à l'autoépuration de l'eau ou l'aide aux traitements d'eau potable. On passe ici sur notion très différente car l'idée de financer une perte de revenus au niveau agricole par exemple pose des problèmes au niveau européen car c'est considéré comme une aide à l'activité et dans très peu de temps ce genre d'aide sera interdite. 
Les financements des actions précisées dans les appels à projet, seront localisés géographiquement en concordance avec la logique des financements du huitième programme. L'étude (si nécessaire) et l'animation seront financées. L'animation de terrain au niveau des politiques est très importante pour la bonne réussite. Il y aura des aides aux changements de pratiques et des aides aux actions collectives de gestion ou d'aménagement et tout cela sera coordonné car il faut avoir un œil sur les aides agricoles qui sont à coté. 
On espère avoir au minimum une quinzaine de projets. Il va ensuite falloir trouver des maîtres d'ouvrage qui engageront une concertation entre les acteurs de terrain. On veut montrer que le dispositif peut fonctionner et qu'il est très pratique. On espère avoir des listes de projets pour juin 2005, pour ensuite avoir des programmes d'action et adopter des appels à projet à l'automne 2005 et appliquer ce projet de loi sur les territoires ruraux ; si certains connaissent, c’est à peu près la même logique que les appels à projets faits dans le cadre de la loi risque pour la question des inondations, j'espère qu'on aura des projets qui viennent de Corse à la fois sur les zones humides en eau douce, les lagunes, on espère avoir des choses diversifiées pour mettre tout ça en pratique. Je vous remercie. 
Questions

Melle Figarella : Vous nous dites que certaines pratiques peuvent être rendues obligatoires sur les zones humides en compensation de moyens ou que l'instauration de servitudes compensées par le Préfet. Pouvez vous nous dire dans quelles mesures? Quelle sera la grandeur de l'enveloppe? Par quels services vont-ils transités, est ce la DIREN qui va en bénéficier, les agences de l'eau? Y a t'il des canaux qui sont déjà connus? 
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Marie France Bazerque : Sur les zones humides le problème n'est pas forcément les moyens financiers mais la façon d'arriver à les utiliser. Les programmes d'action des articles 49 et 50 sont des programmes qu'on espère concertés avec les acteurs de terrain. Le moyen financier vient des Agences de l'eau, des collectivités, des activités concernées par la zone humide, tout le monde peut apporter des financements, c'est pourquoi on veut que ces programmes soient concertés. Dans un premier temps, il faudra faire avec les moyens dont nous disposons. Mais déjà si on utilisait de façon très rationnelle les moyens existants, je peux vous assurer qu'on ferait pas mal de choses. 
Concernant la servitude, c'est le préfet qui l'instaure et ceux qui compensent la servitude sont ceux qui la demandent, ce n'est pas forcément une servitude instaurée par l'Etat. 
Melle Figarella : Donc il y a un sens une direction et un chemin à prendre. Ces zones tests serviront à voir ce que ça peut donner en pratique. Dans certains cas, on a forcément besoin de la servitude parce ce qu'on n'y arrive pas mais si on arrive par le biais de la concertation à s'entendre sur un secteur donné avec des actions et qu'on arrive à mettre en place les plans de financement, on ne sera pas obligé d’instaurer ces servitudes. Mais dans certains cas quand on a un risque de ne pas atteindre pas le bon état écologique au niveau de la Directive Cadre Européenne sur l’eau, quand l'enjeu est trop fort, on pourra instaurer une servitude.
Jean Michel Casta : Si j'ai bien compris, l'aide pour le maintien ou le retour à peu près naturel des zones humides, est très provisoire puisque l'Europe mettrait un veto étant donné que vous avez dit tout à l'heure que l'Europe voit d'un mauvais œil les aides vers les agriculteurs? 
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Marie France Bazerque : Non, car l’Europe ne veut pas qu’on donne d’aides à une personne qu’elle soit agriculteur, industriels, ou autre. L'idée est donc de financer des services, et non de la perte de revenus, c'est une grosse nuance qui permettra de toujours faire bénéficier aux personnes un certain nombre de choses. De plus, dans le cadre de l'application de la directive cadre, il y a actuellement un groupe européen qui s'appelle Directive cadre et agriculture dans lequel on pourrait faire passer un certain nombre de mesures telles que des mesures sur les zones humides. L'intérêt de les passer dans ce cas, est de rendre ces mesures primables au titre de la prochaine PAC avec des montants financiers qui sont loin d'être négligeables : 48 milliards d'euros entre 2007 et 2011 seront consacrés à ce genre de mesures, pour les 25 états membres, et nous avons l'intention d'en proposer un certain nombre. Si elles sont retenues, elles peuvent ensuite être primables. Les sources financières pourront venir de divers endroits, il n’y a pas que un ou deux partenaires mais plusieurs, les collectivités, les agences de l'eau. Plus les mesures agricoles qui viennent au niveau de la PAC. 
Didier Carbiener : Je voulais vous poser une question au sujet des zones humides fluviales, ce sont des milieux qui ont énormément souffert des aménagements hydrologiques en France et en Europe, la loi Pêche dans les années 80 a apporté une première réponse avec les débits réservés, par contre elle instaurait un régime particulier pour deux fleuves : le Rhône et le Rhin et ce sont deux fleuves qui font régulièrement parler d'eux notamment au niveau des inondations qui arrivent dans les deltas et qui sont une conséquence directe de cette suppression de fonctionnalité due à ces aménagements. Les projets que vous venez de nous exposer montrent les avancées comme par exemple l'exonération du foncier qui est une mesure attendue depuis bien longtemps. Je voulais savoir si ce problème pour les fleuves a été également évoqué par cette loi parce qu’il est vrai qu'à l'époque le Rhin et le Rhône ont été très mal desservis? 
Marie France Bazerque : Les questions que vous posez ne sont pas dans ce projet de loi mais sont dans le projet de loi sur l'eau et des milieux aquatiques et les questions que vous évoquez sont reprises dans ce projet de loi sur l'eau qui comporte un volet sur les milieux aquatiques. On a mis un certain nombre d'éléments sur les milieux aquatiques avec deux thématiques : 

Une thématique qui concerne l'entretien des cours d'eau, de façon à ce qu'on évite les aménagements dont vous parlez, qu'on ait de l'entretien de rivières qui respecte les rivières comme le préconise la Directive Cadre sur l'eau, à savoir atteindre le bon état écologique. Pour cela il faut de l'eau correcte mais il faut également que le milieu physique soit correct puisqu'il faut aussi préserver les habitats. Donc le gros du volet de la nouvelle loi sur l'eau mettra l'accent sur la question de la morphologie des cours ou des plans d'eau pour avoir ce bon état. Un second élément concerne les débits réservés ; on garde la notion de débits réservés et on propose une notion de régime réservé. Au lieu de garder une même valeur de débit tout au long de l'année, par exemple on peut faire une modulation saisonnière mais à condition que ça permette à la fois de meilleures conditions environnementales du milieu mais aussi de valoriser la ressource en eau. Dans la nouvelle rédaction de ce projet, le Rhône est soumis au débit réservé. Par contre, on ne peut pas intervenir sur le Rhin puisque c'est un cours d'eau international ; ce sont donc des règlements internationaux qui le régissent mais ça ne veut pas dire que l'on ne pourrait pas appliquer une même logique de débit réservé ; la seule nuance c'est qu'on ne peut pas le mettre dans un texte qui s'applique en franco-français. 
Une seconde nouveauté dans ce projet de loi, concerne les questions de classements de cours d'eau c'est à dire ce qu'on appelle aujourd'hui les rivières réservées à savoir les secteurs de cours d'eau ou il ne pourrait plus y avoir d'ouvrages réalisés. Il y a aussi une avancée sur le classement de cours d'eau au titre des poissons migrateurs. La notion importante à ce niveau la est que ces classements et les obligations liées aux ouvrages aux poissons migrateurs sont justifiés par rapport à la directive cadre sur l'eau et à la notion de continuité écologique qui est dans la DCE. 
La continuité écologique dans la DCE, signifie la continuité biologique (faire passer le poisson). La continuité écologique porte aussi sur les sédiments transportés par le cours d'eau. Le problème que vous soulevez aujourd’hui pour le Rhône, à savoir la réduction des apports de sédiments au niveau des deltas pose énormément de problèmes. L'idée est de restaurer le transit sédimentaire sur les cours d'eau. Il est évident qu’on ne va pas crever les ouvrages à la dynamite lorsqu'ils sont très gros,  mais on aura des actions sur la gestion des ouvrages qui ne compenseront pas complètement les erreurs qui ont été faites par le passé, mais à partir de maintenant nous avons les outils, et cette nouvelle problématique commence à être bien comprise ;  je peux vous assurer qu’il  a été difficile d'expliquer aux gens qu'il y a, en plus de l'eau et des poissons qui se promènent, quelque chose de peut être plus important : les matériaux qui circulent dans les cours d'eau, que c'est important pour les berges par exemple. On y est arrivé et aujourd'hui on a cette proposition de loi qui est actuellement au conseil d'Etat. 
Rolland Commerçon : Je pense aux agriculteurs qui sont souvent dans le collimateur ; on  a vu des chiffres : 6% de la surface, 26% des ressources alimentaires, on est en droit de se demander si ce n’est pas grâce à des agriculteurs qui préfèrent cultiver 1 hectare de maïs plutôt qu’un hectare de prairie humide, en sachant qu’avec un hectare de maïs, on doit nourrir 10 ou 20 fois plus de bétail pour le lait ou la viande ? 
Marie-Françoise Bazerque : Savez vous ce qu’on fait aujourd’hui d’un hectare de maïs subventionné au niveau européen ? On plante le maïs, on prend la prime, et on ne le récolte même pas !
Mauricette Figarella : Pour revenir au fait que certains agriculteurs soient dans le collimateur, ce n’est pas du tout le sens de cette intervention ; c’est simplement une mise en cohérence des politiques publiques.
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Marie-Françoise Bazerque : On peut tout à fait rendre compatible une activité agricole sur une zone humide. D’autre part, on peut se demander pourquoi on donne 530 € de prime sur du maïs en zone humide et pourquoi on ne donnerait pas la même chose pour la prairie en sachant que cette prairie humide contribue au fait qu’on n’aura pas de dégradation de la qualité de l’eau d’où des traitements moins importants à faire au niveau de la qualité de l’eau et donc – normalement- un prix de l’eau qui ne doit pas augmenter comme c’est actuellement le cas.

Laurence Errecade : Je voudrais savoir qui doit porter l’animation technique de projet ?

Marie-Françoise Bazerque : Nous n’avons pas d’idée préconçue sur qui fait l’animation. On devrait, sur des secteurs où nous avons déjà un peu d’information, arriver à construire ces appels à projets pour tester le PLDTR dessus.

_________________________   .    ____________________________
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La police de l’environnement
Brigitte Duboeuf - DIREN de Corse
Les deux premiers exposés nous ont montré que nous avions le devoir de préserver et de protéger les zones humides des agressions extérieures qui pourraient altérer leur fonctionnement de manière à ce qu'elles ne puissent plus remplir leurs multiples fonctions. 
Pour pouvoir remplir cet enjeu de préservation il y a la mise en œuvre de plusieurs politiques publiques, par les services de l'état et de la région. Il y a besoin d'une cohérence de ces politiques, ce n'est malheureusement pas souvent le cas. Il faut aller à un niveau d'action beaucoup plus basique qui est d'agir sur les comportements et les manières de faire des personnes qui nuisent à ces zones humides. Je voudrais, au travers de mon exposé présenter la police de l'environnement qui est un moyen d'actions. Mon exposé comportera trois points : 
- L'état des lieux de la police de l'environnement, 

- La spécificité liée aux zones humides, 

- Des propositions pour une meilleure efficacité de cette police sur la région de Corse. 
L'état des lieux peut être fait à partir de trois points que l'on peut décrire: 

Un paysage administratif diversifié : la police de l'environnement concerne un grand nombre de champs d'actions, elle est mise en œuvre par différents services de l'état déconcentrés (les DDE, les DDASS, les DDAF, les DSV, la DRIRE et la DIREN). 
Toutes ces administrations ont des compétences différentes et des pouvoirs de police de l'environnement donc différents. La coordination entre tous ces services n'est pas très opérationnelle aujourd'hui. De plus on délègue aussi à d'autres organismes que les services de l'état un pouvoir de police, souvent publics sous tutelle du Ministère : le conseil supérieur de la pêche, l'office national de la chasse et de la faune sauvage par exemple. D'autres organismes partenaires gestionnaires peuvent avoir ces pouvoirs de police ; dans notre région, ce sont les gestionnaires des réserves naturelles qui peuvent être commissionnés pour sévir dans le périmètre de leur réserve. Les agents de différents services comme l'Office de l'Environnement, le Département, le Parc Naturel Régional de la Corse, peuvent ainsi exercer sur le périmètre de la réserve leurs pouvoirs de police. Le paysage est donc très diversifié, il y a énormément d'acteurs qui interviennent à différents titres pour exercer leur mission de police de l'environnement. 
Nos réglementations mosaïques : Il y a énormément de réglementations en matière de police de l'environnement qui concernent différentes lois et textes réglementaires ; toutes ces réglementations se trouvent dans différents codes (urbanisme, environnement, santé, rural). La multiplicité des acteurs qui peuvent intervenir sur ces champs et la diversité des réglementations rendent le système d'acteurs et de fonctionnement assez complexe ; cela peut être un frein à une bonne efficacité de la police de l'environnement. 
Des moyens assez multiples et en même temps sporadiques : Les moyens signifient en fait essentiellement les moyens humains qui peuvent intervenir sur le terrain. Il y a donc beaucoup de partenaires qui disposent d'agents ayant des pouvoirs de verbalisation, avec des commissionnements souvent très spécifiques. 
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Cet état des lieux montre que l'on peut faire mieux en matière de police de l'environnement. Cette mission est vraiment une mission qui demande beaucoup de coordination et d'animation pour pouvoir être plus efficace, et mieux appropriée par rapport aux enjeux. A ce titre, la DIREN a une mission de tête de réseau dans la mise en œuvre, la coordination et l'animation des politiques publiques environnementales concernant les services de l'Etat. Pour ce faire, nous avons demandé à un groupe d'étudiants de l'IRA de réaliser une analyse de la situation de la mise en œuvre de la police de l'environnement dans les différents services publics de l'Etat en Corse. Cela sera certainement très intéressant, ce diagnostic vu par les acteurs eux-mêmes, présentera la manière dont les agents perçoivent leurs missions de police par rapport à leurs moyens, leurs stratégies ... De même, ce diagnostic aura à la fois un regard critique et pertinent et permettra peut être ensuite de construire de façon collégiale des actions qui oeuvrent dans le bon sens. 
De plus, les zones humides sont des milieux sensibles, qui sont à l'intersection de plusieurs réglementations, on peut ainsi réglementer et avoir des missions de police au titre de divers textes : la loi sur l'eau, la protection de la nature, la protection des espèces animales et végétales, la protection des paysages, la loi littorale, les installations classées et le code de la santé. Par exemple, une zone humide située en bordure de mer peut être protégée, au titre de la loi littorale, et si en plus elle se situe dans un site classé, elle pourra être protégée au titre de la loi des sites classés, si elle est en plus un habitat, elle peut être protégée au titre de la protection de la nature et si enfin cette zone humide abrite des espèces animales ou végétales protégées etc. … Ce sont alors différents services qui interviennent alors soit de manière isolée, soit de manière coordonnée et, à mon avis c'est ce qu'il faut faire. 
Pour conclure, nous sommes dans l'obligation de travailler ensemble, d'avoir une action coordonnée et collective de manière à pouvoir fédérer les moyens financiers et humains qui ne sont pas énormes. La mise en place du pôle environnement et développement durable, est une chance à saisir, l'Etat souhaite rendre plus efficaces ses actions et dans ce cadre là, la mise en place d'un pôle permettra, à la fois d'animer et de coordonner la police de l'environnement. Cette mission est vraiment adaptée pour être traitée par les différents organismes à ce niveau là. Il faudra ensuite se coordonner avec tous nos partenaires, gestionnaires ou protecteurs de ces milieux, qui sont eux aussi concernés par ces pouvoirs de police. 
L'enjeu est donc bien d'optimiser les moyens, d'avoir une stratégie commune et coordonnée, mais pour cela il faut une meilleure coordination des services qui ont les pouvoirs de police de l'environnement. L'action de verbalisation, même si elle est une partie importante de la police de l'environnement, ne doit pas être découplée des actions de communication. Les enjeux exposés précédemment, sont des enjeux qui concernent tout le monde, et pour pouvoir s'approprier les enjeux de milieux fragiles et spécifiques, il faut énormément communiquer, nous avons intérêt à le faire tous ensemble avec tous les acteurs quels qu'ils soient, services état, gestionnaires, protecteurs... Les actions de verbalisation ne seront efficaces qu'après tout ce travail de communication. 
Il y a aussi peut-être besoin de mettre en place par rapport à cela un système de veille. Enfin, je pense que dans l'action de la police de l'environnement, le problème est qu'il y a souvent des instructions dans les différents services administratifs. Le gros problème aujourd'hui, reste la coordination entre les services administratifs et le Parquet qui ouvre la verbalisation. Il y a la à construire un partenariat évident et puis il est vrai que s'il fallait résumer il y a des mots clés comme partenaire, concertation, coordination et arriver à faire s'approprier les enjeux importants de milieux très fragiles et très spécifiques. Je vous remercie. 
Questions

M Pantalacci : Mme Duboeuf a dit avec beaucoup de justesse la complexité et le caractère très sectorisé de la police de l'environnement. Nous considérons que la police de l'environnement est un élément incitatif des politiques publiques et pas seulement sur le volet répressif. La complexité du dispositif évoqué, le peu de moyens voire l'insuffisance qui s'y attachent et la nécessité d'harmonisation sont évidemment à relever. Il y a cependant un volet supplémentaire qui peut préoccuper les collectivités locales et en particulier la CTC, c'est le transfert de compétences. Au moment de la préparation de la loi du 22 janvier 2002, dans le rapport que l'assemblée de Corse avait rendu, on avait souhaité que le législateur se penche sur ce dispositif de manière à pouvoir permettre avec le transfert de compétence un exercice d'une police de premier niveau, l'expérience tendant à démontrer que lorsqu'on transfert un domaine, la police qu'on peut y exercer ayant une forte tendance à décroître avec l'éloignement des responsabilités. Ce problème concerne bien sur tous les domaines de l'intervention publique sur l'environnement ; je crois que c'est une préoccupation qu'on aurait tort de prendre «à la légère», il suffit de voir ce qui se passe ou qui ne se passe pas dans le domaine des déchets qu'ils soient ménagers ou industriels, il faut bien se rendre compte que les collectivités qui ont désormais la charge de certains secteurs de compétence, ne pourront les mener à bien que si le volet police dans tous ses aspects, répressifs si nécessaire, incitatifs forcément seront pleinement mis en place et avec les moyens qui sont nécessaires, il y a la une grosse interrogation. 
Brigitte Duboeuf : Dans le transfert de compétences et en particulier en matière de gestion des réserves naturelles, on a fait remonter ces préoccupations au Ministère et on pensait que dans cette matière, la région à travers son Office de l'Environnement, devrait avoir un pouvoir notamment celui de réglementer certaines activités, avoir aussi autorité en matière de gestion. 
_________________________   .    ____________________________



La politique de l’Agence de l’eau

Eric Parent - chargé d'études zones et espèces à l'Agence de l'eau
Je représente aujourd'hui l'Agence de l'eau et la cellule d'animation de la commission technique zones humides du comité de bassin qui a eu pour vocation l'organisation technique de la politique en faveur des zones humides pour le comité de bassin Rhône Méditerranée Corse suite au SDAGE de 1996. Je vais vous présenter la politique du Bassin de  1996 à 2002, la politique du bassin depuis 2002 et la participation financière de l'Agence Rhône - Méditerranée et Corse en faveur des zones humides. 
On part tout d'abord d'un constat que certains connaissent déjà qui est la réduction des zones humides. On avait estimé à 700 000 ha les zones humides pour le bassin Rhône - Méditerranée et Corse (lacs, tourbières, étangs, marais, plans d'eau, rivières, nappes alluviales et marais côtiers). Selon l'estimation les surfaces de ces zones ont disparu à hauteur de 40% pour les tourbières de Franche comté, 75 % pour les annexes fluviales sur le secteur du haut Rhône, annexes fondamentales pour l'écrêtement des crues et pour la lutte contre les inondations. 
Aujourd'hui, la connaissance que l'on a est en cours d'actualisation avec l'inventaire des zones humides et la Corse est en avance parce que tout le territoire corse est concerné par l'inventaire. Ce travail constituera une pierre intéressante à l'édifice, pour l'établissement d'une éventuelle stratégie à organiser avec vous. 
Aujourd'hui dans le bassin Rhône, Méditerranée et dans le bassin Corse, on estime que la couverture des inventaires des zones humides va dépasser 80 % grâce aux inventaires départementaux sur le secteur. 
La politique zones humides sur le bassin Rhône Méditerranée et Corse, depuis 1996 jusqu'en 2002 provient de la loi sur l'eau de 1992 avec des principes de gestion équilibrée et une approche par bassin versant, une approche de la reconquête de ce qu'on appelle les écosystèmes aquatiques dans lesquels on parle des milieux aquatiques et donc des zones humides qui sont présentes et directement connectées à ces milieux. 
A partir de 1995, un plan d'action gouvernemental pour les zones humides a intégré : 

- Un programme d'action et de recherches sur les zones humides, 

- Un système de pôle relais, les pôles relais français ont pour objectifs de rendre la politique en faveur des zones humides cohérente en apportant des informations, en exploitant et en valorisant les résultats du programme de recherche, 

- L'observatoire des zones humides qui étudie l'évolution de ces milieux, et qui a aussi pour objectif d'établir les indicateurs et les méthodes pertinentes pour leur évaluation. 
Tout cela a progressivement permis d'élaborer le volet zones humides du SDAGE du bassin, et de retenir 10 «orientations fondamentales» du SDAGE. Ce sont donc aussi les premières pierres de l'édifice. 
A partir de 1996, l'approbation du SDAGE par le Préfet coordinateur de bassin, proposé par le comité de bassin, a évoqué la nécessité de reconquête des zones humides, propos émis dans le plan d'action gouvernemental pour les zones humides avec l'identification d'objectifs comme le maintien de leurs surfaces, la définition de préconisations, de bases essentielles de gestion et de restauration de ces milieux. Pour cela il a souhaité mettre en place une commission technique zones humides, qui devait s'atteler à construire les axes techniques et stratégiques pour mettre en place la politique et les orientations du SDAGE. 
15 priorités d'actions ont été proposées à travers les 4 grands principes suivants : 

- Développer la connaissance et le suivi, 

- Développer l'action locale à l'échelle des bassins versants, 

- Rendre cohérente la politique publique, 

- Continuer de sensibiliser, former et informer. 
A partir d'octobre 97, la commission technique zones humides a œuvré sur les bassins de Rhône Méditerranée et Corse. En premier lieu, sa mission était l'appui technique et méthodologique au lancement de cette politique avec la création d'ouvrages mais aussi la coordination et l'animation de la politique zones humides. La commission est composée de 20 membres qui viennent d'horizons différents tels que des experts scientifiques, des élus, des services de l'Etat. La commission étudie les alternatives proposées et se penche sur 4 axes de travail : 
- Les zones humides,
- La définition des indicateurs de caractérisation, 
- La définition des outils de gestion adaptés aux zones humides, 

- L’information et la sensibilisation les acteurs de bassin. 
En 97, nous étions encore loin des avancées de la loi pour le développement des territoires ruraux, on a commencé à construire une démarche qui s'est structurée progressivement et qui a permis d'aboutir à des résultats, en termes de notes et de guides techniques tels que : les priorités sur les zones humides en Rhône Méditerranée et Corse, la politique d'inventaire, les objectifs et les méthodes desquels découlent les cahiers des charges mais aussi un guide technique : Agir pour les zones humides, la boite à outil inventaire, notamment utilisée pour l'inventaire des zones humides de Corse. D'autres guides comme le guide technique sur le fonctionnement des zones humides ou la synthèse des indicateurs pertinents ont été créés. Ces guides ont pour objectifs de caractériser ces milieux, de proposer des trames ou des axes méthodologiques pour mieux identifier des aspects comme l'hydraulique, la faune, la flore, la production de matière organique ou simplement de la cartographie. Cette synthèse se présente sous la forme de documents annexes au SDAGE car ils font partie de son panel d’outils. 
D'autres outils, d'autres invitations à préserver les zones humides, ont été créés, notamment avec l'élaboration d'une charte pour les zones humides du bassin Rhône Méditerranée Corse à laquelle le Conseil Général de Haute-Corse, l'Office de l'Environnement de Corse et le Parc Naturel Régional de Corse font partie. Ces organismes se sont engagés à travers cette charte qui propose de retenir les 5 principes suivants : 

- Mieux connaître inventorier les zones humides, 

- Intégrer les zones humides à la politique d'aménagement du territoire, 

- Orienter les financements publics, 
- Mettre en place une gestion concertée et durable des zones humides, 

- Participer au réseau des gestionnaires de zones humides du bassin. 
D'autres évènements comme les assises «zones humides, zones utiles» qui ont eu lieu en janvier 2002, ont aussi permis la promotion des ces zones, 300 acteurs ont été rassemblés, ont évoqué ce sujet et ont bénéficié des retombées favorables et des conséquences de l'impact de cet évènement sur la politique de bassin. 
Les adhésions à la charte zones humides, sont en progression depuis octobre 2000. C’est intéressant car il n’y a pas eu beaucoup d'évènements de promotions de cette charte au delà des assises «zones humides, zones utiles», on a eu tout d'abord une adhésion spontanée de la part des structures associatives, conservatoires, collectivités, et de certains services de l'Etat qui sont déjà très impliqués dans les zones humides. Progressivement, en avançant, on commence à toucher des gens qui pèsent le pour et le contre d'une adhésion à une politique en faveur des zones humides sans pour devoir créer une animation des évènements très structurante. C'est intéressant parce qu'aujourd'hui il n'y a pas de pression médiatique pour adhérer à cette charte et on a eu par exemple l'année dernière 17 adhérents qui se sont manifestés. Les structures aujourd'hui, souhaitent s'engager et respecter la démarche pour les bassins dans un contexte de bouche à oreille. 
Progressivement on s'intéresse aux acteurs qui ne sentent pas directement concernés pour des raisons de méconnaissance ou parce qu'ils ont des gestions qui ne conciliaient pas les aspects de préservation de ces milieux avec le développement de leurs activités économiques. Cette démarche est assez favorable car les gens retiennent ces alternatives de protection comme des alternatives à étudier, à réfléchir et non plus à négliger comme auparavant. 
En 2004, suite aux assises et en reprenant les 5 principes de la charte, l'état d'avancement était le suivant: 

- Mieux connaître et inventorier les zones humides : des actions étaient engagées mais elles étaient diffuses et peu organisées. Elles nous ont permis d'avancer. En février 2004, beaucoup de choses ont été structurées, beaucoup de gens ont pris des initiatives, un suivi s'est mis en place. On a eu un engagement intéressant à partir de ce moment là. 

- Intégrer les zones humides dans les politiques d'aménagement du territoire : aujourd'hui des actions sont engagées ; mais même si elles sont porteuses d'énergies, elles montrent que cette négociation n'est pas instantanée. 

- Orienter les financements publics pour inciter les bonnes volontés et soutenir les actions en faveur des zones humides : les agences de l'eau ont mis en place des mesures pour préserver ces milieux, les collectivités s'y intéressent aussi et sont très sensibles à leur préservation. 

- Mettre en place une gestion concertée et durable des zones humides et participer au réseau des gestionnaires de zones humides du bassin : On a une cohérence entre ces 2 démarches qui sont aujourd'hui porteuses. Ces deux actions se font aujourd'hui beaucoup à travers les contrats de rivière et les SAGE, sur des approches peut être beaucoup plus globales sur les zones humides que nous les avions jusqu'à présent. 
A partir de ces principes de charte, un bilan de la politique zones humides sur le bassin a été réalisé en début de l'année dernière. 5 orientations ont été retenues desquelles découlent des propositions qui viennent aussi répondre à ce besoin d'application de lois comme la loi sur le développement des territoires ruraux, le SDAGE, la DCE ... 
Parmi les axes de travail du comité de bassin à partir de 2005, les orientations sont : 

Maintenir une dynamique de communication, qui se fait spontanément aujourd'hui à travers la journée mondiale des zones humides, 

Améliorer la connaissance sur le plan fonctionnel pour travailler beaucoup plus sur l'hydraulique, les échanges entre zones humides,
Affirmer les principes de reconquête au sens littéral du terme avec tous les enjeux que celui- ci comprend. La loi sur le développement des territoires ruraux permettra au moins d'apporter les pierres solides à réfléchir à cette terminologie de la notion de reconquête, 

Structurer un réseau de compétences d'experts et de professionnels reconnus, pour suivre le devenir des zones humides en mettant en place des structures qui puissent suivre sur des méthodes panifiées et cadrées l'état des milieux et qui travaillent en réseau, 

Développer la prise en compte des zones humides dans les politiques d'aménagement des territoires, en les intégrant au niveau des documents d'urbanisme de planification et de démarches locales, 

Organiser un conditionnement des aides publiques au titre de la restauration et la mise en valeur des milieux aquatiques en répondant progressivement à ces besoins de cohérence entre les différents moyens de financement qui interviennent sur les différentes politiques et les axes stratégiques que l'on développe.

Quelques exemples de chantiers qui en découlent : 

La délimitation opérationnelle de l'espace fonctionnel des zones humides du bassin, ce chantier est complètement en adéquation avec le projet de loi sur le développement des territoires ruraux, il va converger vers les besoins de la loi DTR, l'étude des relations entre les zones humides et les eaux souterraines. 
Le conditionnement des aides pour la préservation des zones humides est un point qui sera certainement débattu dans le cadre de la révision du programme de l'agence de l'eau avec pour objectifs de définir des modalités d'intervention dans ce sens, ou de définir les limites et les raisons pour lesquelles on ne peut pas intervenir. 
L'élaboration d'une fiche zones humides de porter à connaissance avec une orientation aménagement du territoire, est un outil concret qui devrait être une des premières applications de l'inventaire des zones humides, sur le bassin Rhône Méditerranée et Corse. Cette fiche pourra fournir à tout à chacun (collectivités, diverses structures) des informations précises pour répondre à des besoins de connaissance dans le cadre de projets d'aménagements. 
Le conventionnement pluriannuel avec des structures d'experts pour mettre en place à terme, ce fameux réseau de surveillance de l'évolution des milieux. 

Enfin l'Agence de l'eau Rhône Méditerranée et Corse est aujourd'hui dans son huitième programme d'actions, ce programme prend fin en 2006, et nous sommes en train d'élaborer sa révision afin de proposer le neuvième. Ces programmes d'interventions sont calés sur les orientations et sur les thématiques zones humides du SDAGE et notamment sur la préservation de ces milieux, et sur différents axes comme l'inventaire (qui s'achève actuellement), l'acquisition du foncier, la mise en place de structures de gestion opérationnelles et qui s'attellent à intervenir sur ces milieux sur des territoires communs comme les bassins versants ou sur certaines zones humides bien délimitées. 
Les objectifs pour 2006 sont : 
- Poursuivre voire finir les inventaires pour atteindre les 90%, 
- Participer financièrement à l'acquisition de 500 ha supplémentaires de zones humides à travers les actions des conservatoires et des collectivités,

- Participer financièrement aux différentes études, telles que l'élaboration de schémas d'aménagements et de gestion menés sur tout le territoire, ou des études de connaissance des milieux, les inventaires sont les outils d'études les plus intéressants aujourd'hui, 
- participer financièrement à toutes les pratiques d'actions dans les travaux de restauration des milieux, l'acquisition foncière ou toutes les actions expérimentales et nouvelles qui permettent aussi d'avancer sur la connaissance des milieux en terme de gestion technique et de suivi scientifique de ces milieux. 
Les nouvelles modalités d'aides passent de 40 à 55% pour les travaux de restauration, de 40 à 50% à 55% pour les actions foncières. Elles restent à 60% pour l'étude préalable et de 40 à 60% pour les actions expérimentales en fonction de l'intérêt des actions sur l'aspect fonctionnement des milieux.

La stratégie a été établie sur le bassin Rhône Méditerranée et Corse depuis 1996 jusqu'à 2002, la commission technique a commencé à œuvrer sur les deux bassins conjointement. En 2004 le bassin de Rhône Méditerranée a construit une stratégie pour l'application de sa politique au travers les axes que je vous ai cités. Aujourd'hui, la Corse se dote d'outils tels que l'inventaire des zones humides des deux Départements, la connaissance scientifique (programme life mares temporaires), le SAGE de l'étang de Biguglia et les sites natura 2000 du littoral. Ces outils doivent servir de base solide à la création de stratégies cohérentes qui permettront de prendre en compte le retour d'expériences que l'on a sur la Corse de tous ces outils et d'appliquer les résultats de la connaissance de la recherche sur la Corse. 
L'objectif est bien dans notre réflexion, d'intégrer ces milieux emblématiques que sont les zones humides que l'on découvre entre terre et eau et de prendre aussi en compte les échanges entre eaux souterraines et eaux superficielles, échanges que l'on a encore du mal à déchiffrer mais qui sont bien réels et qui sont à prendre en compte de façon non négligeable, j'en finirai sur ce point. Merci beaucoup. 

Questions

Pierre-Paul Luciani : A l’heure actuelle, les moyens reposent sur l’usager qui finance l’ensemble de ces politiques en payant sa redevance, mais en Corse, nous avons à renforcer les ressources en eau de manière importante, à continuer à lutter  contre la pollution, alors la question qui se pose : A-t-on étudié l’incidence de la charge que représente ces politiques et ces opérations ?

Laurence Errecade : A l’heure actuelle nous n’avons pas encore évalué les incidences de cette charge, comme vous l’appelez, mais je ne crois pas que ce soit une charge car cette prise de conscience  au niveau des zones humides, c’est peut être aussi le moyen de gérer le territoire ainsi que les politiques mises en œuvre sur ce territoire. Je vous rappelle que nous sommes une Agence de l’Eau sur deux bassins (Corse et Rhône Méditerranée) et je crois qu’il faut avoir une solidarité inter bassin qui peut jouer par rapport à cela. Les moyens financiers des agences de l’eau sont aujourd’hui importants, ils doivent être sur l’ensemble des priorités de notre programme d’intervention c’est-à-dire l’assainissement, la ressource et aussi la préservation des milieux aquatiques qui devient de plus en plus importante dans les politiques que nous menons et c’est affirmé de manière assez forte dans nos programmes d’intervention. Mais pour ce qui est les conséquences financières en tant que telles, je n’ai pas de chiffres à vous annoncer aujourd’hui.

Anonyme : Je voudrais savoir où en était la Corse au niveau des SAGE ?

Laurence Errecade : Cette politique a eu des difficultés à être mise en œuvre, et par rapport au continent, nous n’avons pas énormément de procédures de ce type. Il y en a une qui fonctionne bien qui est portée par le Conseil Général de Haute-Corse, c’est le SAGE de l’étang de Biguglia qui a défini ses objectifs l’an dernier. D’autres SAGE comme celui de la vallée du Prunelli et de la Gravona ne sont plus dynamiques et ne fonctionnent plus actuellement. Sinon, il existe des initiatives prises par des acteurs locaux pour essayer de favoriser cette approche globale, c’est peut être un moyen efficace pour mieux préserver les milieux aquatiques ; il y a des initiatives prises actuellement sur le Taravo, le Fango, sur le Haut Tavignano, et la Bravona et aussi sur les milieux marins, nous accompagnons le Parc Marin de Bonifacio depuis quelques années. D’autres initiatives sont prises sur le golf du Valinco ou sur le golfe de Porto-Vecchio.

Marie-Françoise Bazerque : Juste un complément d’information sur les SAGE, on a actuellement en cours le projet de loi sur l’eau et les milieux aquatiques, dans lequel on a réécrit un certain nombre d’éléments sur les SAGE pour rendre plus facile leur mise en œuvre, pour donner d’avantage de pouvoir au niveau des SAGE et pouvoir les rendre en totalité ou en partie opposable aux tiers.
Magali : Je voulais savoir s’il y avait dans le bassin Rhône – Méditerranée des établissements scolaires qui étaient partenaires avec vous dans cette charte ?

Laurence Errecade : Bonne question... Je ne sais pas. Les adhérents de cette charte sont ceux qui ont été le plus facilement convaincus, donc essentiellement des gestionnaires des zones humides en tant que tels. Sinon je ne pense pas que des établissements scolaires soient adhérents à cette charte mais pourquoi pas... Des associations et des industriels y ont adhéré.

François Colonna Cesari : Comment parler pendant trois heures des zones humides sans parler de la Malaria et de l’Anophèle quand on sait que le réchauffement de la température peut induire une remontée de l’anophèle vers les zones humides de méditerranée? Ensuite on parle beaucoup du procédé d’épuration par lagunage organisé (pas naturel donc) qu’en pensez-vous ? 

Laurence Errecade : Je laisserai les scientifiques répondre à la première partie de la question, en revanche, on  a travaillé sur ces types d’assainissement « rustiques ». Des données sont disponibles sur Internet, elles montrent l’efficacité de ces traitements pour des petites collectivités locales (jusqu’à environ 2 000 équivalents habitants). Ce sont des systèmes qu’on essaie de valoriser. Il en existe déjà en Corse et ça fonctionne plutôt bien pour des réseaux urbains non industriels donc quid de l’élevage et de tout ce qui est lié à la transformation de cet élevage.

Patrick Grillas : Pour la première question ;  au siècle dernier et au début du siècle, la solution passait par le drainage et l’assèchement. Actuellement, des techniques précises existent consistant à toucher les larves sans avoir à modifier le milieu. On sait aussi que l’amélioration de la circulation dans les milieux confinés limite la propagation de certains nuisibles. Des actions sont également menées par l’Office de l’Environnement en démoustication avec des techniques très ciblées sur le moustique et sa larve. Mais toutes les zones humides ne sont pas concernées, notamment celles qui ont une salinité élevée.

Pierre-Paul Luciani : Une précision également, c’est un service de la DDASS  comprenant une quinzaine de personnes qui se préoccupe de la lutte contre l’anophèle, qui a un inventaire et qui intervient sur des points précis tous les ans. L’OEC ne s’occupe plus de la lutte à grande échelle sur les moustiques.
M Semidei : J'ai entendu parler depuis ce matin, des cours d'eau, des ruisseaux, des alluvions, des plantes, des animaux, il y a un animal dont on n'a pas parlé : l'homme. Je pense que la Corse souffre aujourd'hui du manque d'habitants, l'homme est l'espèce en voie de disparition, plus que le reste. 
Le second point concerne le paludisme, je suis né et j'ai vécu dans la plaine orientale, à un moment ou il y avait les moustiques, la population mourrait par centaine, et les gens ne quittaient pas la cote orientale parce qu'il y avait des farfadets ou autres, mais ils la quittaient parce qu'il y avait danger de mort. Les américains, en 1943, ont, d'une manière brutale éradiquer le paludisme, 10 à 15 ans d'efforts contre l'anophèle, ont permis d'éradiquer le paludisme de la cote orientale, à partir de ce moment a commencé le développement de la Cote orientale et brusquement aujourd'hui je me rends compte que la larve d'anophèle est un produit important pour la tortue, pour la tortue peut être, pour l'homme un petit peu moins, et je suis en train de me poser la question de savoir si ceux qui ont de belles idées, habitent dans ces zones humides ou bien habitent en ville et viennent le dimanche pour voir les zones humides avec des produits pour lutter contre les moustiques? Il me semble que tout accord avec la nature qui n'engagerait pas une arrivée massive d'un intérêt pour l'homme est peut être dommageable pour l'homme que je suis ici sensé défendre. 
Le dernier point que je trouve important, on me parle d'économie et qu'il faut sauver la nature, or en visitant la Camargue, on voit Marseille, 2 millions d'habitants, Montpellier, Nîmes, Arles, et surtout, à tout moment de n'importe quel point de Camargue, on voit les fumées de Fos sur Mer. Installez sur la plaine un « Fos sur mer » et j'accepte les zones vertes, mais c'est l'inverse qu'on nous propose : devenez le bon indien, devenez la bonne réserve pour qu'on puisse venir vous voir en bateau mais surtout ne faites pas comme nous, vous risqueriez d'en tirer les mêmes profits que nous, c'est beau l'altruisme, c'est contre ça que je m'élève. 
Enfin vous me parlez de remplacer les agriculteurs qui sont des gens qui polluent et qui font des choses abominables par des fonctionnaires de police, mais c'est magnifique, on peut avoir un repeuplement par ce biais là, quand on rentre dans une analyse, je force le trait bien sur, je n'ai entendu que des répressions, des ceci des cela depuis ce matin. Pour terminer, vous parlez de consensus, mais un consensus doit venir de la base, or les maires n'ont pas encore été concertés à ce que je sache. Vous décidez dans des cabinets, mais vous ne demandez pas aux gens sur le terrain, vous leur donnez ensuite la sanction et le moyen pour les punir. Pour conclure, je vous invite cet été au bord de l'étang, à un apéritif vers 19 heures, et vous verrez l'attitude de tout le monde. 

Roger Pantalacci : M le maire, je ne voudrais qu'il y ait confusion dans l'approche que nous pouvons avoir, au niveau des collectivités puisque j'aurai mauvaise grâce de réponde pour le compte de l'Etat, je crains hélas que les problèmes de démographie ou de développement que connaît la Corse actuellement, ne se limitent pas à la problématique des zones humides, sinon il serait facile de les régler, on aurait déjà depuis longtemps trouvé la solution à ce problème. Nous pensons que la politique de protection de l'environnement ne consiste certainement pas à mettre sous cloche quoi que ce soit. En revanche si nous avions eu la possibilité ou si un « Fos sur mer » avait été créé en Corse avec les problèmes que cela comporte, la question ne se poserait pas. Or il n’y a pas de «Fos sur mer», il y a toutes les chances pour qu'il n'y en ait pas. Qu'on soit pour ou contre ce genre de développement, on essaie d'expliquer que si la Corse a un capital c'est probablement le capital environnemental, et je crois que chaque collectivité et, derrière la population doit pouvoir vivre, à partir de ce capital environnemental. Ce n’est qu’à partir de la que nous pourrons tirer profit de ce capital. Pour tirer profit de ce capital, il faut maintenir la multiplicité des usages, faire en sorte qu'ils permettent de vivre pleinement sur le territoire insulaire et essayer de concilier des choses qui peuvent paraître antagonistes mais qui ne doivent plus l’être parce qu'il n'y aura pas protection de l'environnement sans développement et inversement. Entrer dans une logique d'opposition entre les deux risques de mettre très rapidement à cours tous les projets qu'il peut y avoir. Il existe des moyens de développement à ce niveau là, qu'il s'agisse du tourisme, de l'agriculture, ou d'autres formes telles que l'aquaculture ou autre. Les problèmes environnementaux surgissent dès lors qu'il y a une activité humaine, mais on peut les appréhender et je pense qu'on peut aussi les concilier, il n'est pas question de mettre sous cloche. Concernant la police de la nature, nous l'avons indiqué de façon très claire, nous la considérons comme un élément incitatif et non pas un élément répressif. Le volet sensibilisation est primordial, la police vient quand on a tout essayé. 

Brigitte Duboeuf : L'objet de ces journées concerne les zones humides, c'est pourquoi, nous avons axé nos propos par rapport à la connaissance de ces milieux spécifiques, et même à l'intérêt majeur pour l'homme de les préserver. Si on avait donné comme thème les zones humides et le développement durable, on n'aurait peut être pas raisonné de la même manière, mais il est aussi vrai que nous œuvrons pour un développement durable, on est un service de l'Etat mais au service de la région aussi, on est bien dans des logiques d'essayer d’avoir un développement économique qui préserve aussi l'environnement et à mon avis ce n'est pas incompatible. Evidemment, on a la chance de ne pas avoir de complexe industriel et c'est peut être une chance de pouvoir développer des autres pôles économiques qui soient bien appropriés à ce qu'on veut pour le développement de notre région. Mais je ne pense pas que la préservation de l'environnement fasse fuir les gens. Je pense au contraire qu'il faut considérer notre environnement comme un atout et non pas comme une contrainte pour le développement économique de la Corse. 
M Simonnot : Je voulais apporter un complément au propos de monsieur Parent, il évoquait avec un point d'interrogation pour la stratégie pour la Corse, je voulais dire qu’actuellement on est dans un travail de mise en œuvre de la Directive Cadre sur l'eau, qui va aussi se traduire par une révision du SDAGE. Dans le SDAGE, il y a des sujets comme les zones humides qui dépassent l'objet de la DCE, elles étaient présentes dans le SDAGE de 1996, il y a eu une politique mise en place, comme on vous l'a montré tout à l'heure, la question va se poser maintenant de savoir dans les deux districts, quelle est la politique à mettre en œuvre. La période charnière est assez intéressante parce qu'on va aussi aborder un SDAGE spécifique à la Corse, le premier, il conviendra peut être ou non de mettre un chapitre sur les zones humides, et il est intéressant de pouvoir avancer dans cette direction, le délai étant assez court, les projets de SDAGE doivent être proposés avant la fin 2006, le projet définitif pour la fin 2008, on est particulièrement intéressés à ce que des réflexions se développent autour du chantier qui est à réfléchir, il y a surtout avant tout de se dire ou va-t-on pour les zones humides en Corse. 

_________________________   .    ____________________________



Les actions et les acteurs avant 1992

Mauricette Figarella - DIREN
Connaître pour protéger et gérer est la grande thématique pour aborder ces milieux. L'inventaire des ZNIEF est l'un des outils de la connaissance qui nous a permis d'aborder un certain nombre de secteurs d'intérêts écologiques, floristiques, et faunistiques. 
L'inventaire des ZNIEF est un inventaire scientifique qui indique la présence d'un enjeu important, qui requiert une attention particulière et des études d'impacts particulières en cas d'aménagement dans le secteur. Une ZNIEF est une surface avec un milieu, des habitats et une variété d'espèces de faune et de flore. Il existe : 

- des ZNIEF de type 1, de superficie limitée elles visent la protection d'espèces rares ou d'associations d'espèces, 

- des ZNIEF de type 2, qui sont des secteurs beaucoup plus étendus, mais qui concernent par exemple un grand ensemble forestier. 
Les ZNIEF recensées dans notre région sont : 
- L'étang de Biguglia : il est le plus vaste plan d'eau lagunaire de Corse. Il fait partie de l'essentiel de la superficie des zones humides. C'est une zone importante pour l'accueil des foulques et des anatidés hivernants (239 espèces recensées avec 46 espèces sédentaires, 85 hivernantes, 65 nicheuses). C'est à ce titre qu'il a été inscrit à la convention de Ramsar.
- L'étang de Diana : étang profond, d'origine tectonique c'est un étang qui est exploité pour la pêche et la conchyliculture, la ZNIEF signale la présence d'espèces rares, mais aussi d'oiseaux, de reptiles et d’amphibiens.

- L'étang d'Urbino : avec 885 ha de superficie, une végétation composée de roselières microphylle, c'est également un milieu exploité pour les poissons et les coquillages, on y rencontre également une avifaune nicheuse, des reptiles et des amphibiens. 
- L'étang de Terrenzana : d'origine tectonique de formation estuarienne, il est en partie propriété du conservatoire du littoral, il comporte également des espèces végétales rares et il est aussi important pour certains oiseaux nicheurs, en hivernage ou de passage sur le site. 
- Le marais de Leccia : il se trouve sur la commune de Solaro, et comporte la station de genêt de l'Etna, un arbuste que l'on rencontre en altitude en Sicile et en Sardaigne. En Corse, seules deux stations sont connues, Rapallo et Solaro. 
- Le marais de Peri : situé sur la commune de Solaro, c'est une petite zone ceinturée de tamaris, une espèce protégée, on y trouve aussi une avifaune remarquable constituée de la cisticole des joncs, de la poule d'eau, ou encore des reptiles des amphibiens. 
Les ZNIEFF zones humides couvrent aussi l'intérieur avec les lacs du Cappitello, de Creno, les pozzines. Les mares temporaires font aussi partie des ZNIEFF zones humides, avec la réserve des mares temporaires de Tre padule.

Pour protéger et gérer ces espaces, des outils de la protection existent. Ces outils sont :
- Les réserves naturelles : Nous citerons l'étang de Biguglia. La procédure de classement a été initiée en 1988, et le classement prononcé par décret le 9 août 1994. Une réserve naturelle est organisée avec un comité consultatif, un gestionnaire ; le Département de la Haute Corse, une convention de gestion et bien entendu après 1992, le SAGE qui est en cours de mise en œuvre sur l'étang. Les mares temporaires de Tre padule, appartiennent à une autre réserve naturelle. Cette procédure de classement a été initiée en 1992, la réserve a été créée le 2 décembre 2000. Il y a, comme dans la première réserve, un comité consultatif, un gestionnaire ; l’OEC et une convention de gestion. 
- Les arrêtés préfectoraux de conservation du biotope : formules beaucoup moins connues mais qui concernent des sites aussi riches que les réserves naturelles. Nous citerons l'étang de Foggi des dunes de l'Ostriconi, et le marais de Canutta, proche de cette première zone humide. 
- Les terrains du conservatoire du littoral : Avant 1992, les moyens pour préserver les milieux humides étaient l'acquisition par le conservatoire du littoral. C'est ainsi qu'ont été protégés l'étang de Palo, le delta du Fango, les étangs de Graducine, du Lotto, del sale, sans oublier Santa Giula. 
- Les zones de protection spéciale : Elles dérivent de la directive oiseaux du 2 avril 1979 qui concerne la protection des habitats pour la survie et la reproduction des oiseaux. Nous citerons encore l'étang de Biguglia. Elles concernent aussi la protection des aires de mue, d'hivernage, des zones de relais des migrations.
- Les classements au titre de la loi de 30 : Nous citerons l'étang de Diana. 
Avant 1992, nos services ont essayé de faire prendre en compte l'ensemble de toutes ces données d'information qui étaient à notre connaissance dans les documents d'urbanisme, dans l'élaboration des anciens POS qui sont devenus aujourd'hui les PLU, pour les porter à connaissance à destination des bureaux d'études d'aménagement dans le cadre de l'étude nécessaire et préalable à l'étude d'impact, et pour traduire cartographiquement les modalités d'application de la loi littorale et notamment l'article L146.6 du code de l'urbanisme. Voila résumé en quelques mots, la mémoire de ce qui a été fait avant 1992. Je vous remercie.
_________________________   .    ____________________________


La commune d’Aleria

Ange Fraticelli - maire d'Aleria 

Je vais vous parler du domaine des zones humides de la Commune d'Aleria. La superficie de la commune d'Aleria est d'un peu plus de 7000 ha sur laquelle, il y a environ 1000 ha de zones humides naturelles ou créées par l'Office Hydraulique (appelées réserves collinaires basses). Parmi les zones humides littorales, une est particulièrement importante : l'étang de Diana, il n'est peut être pas le plus grand de la cote orientale en superficie mais il me semble qu'il est le plus grand bassin en terme de volume d'eau. Il y en a une qui est un peu plus au sud de l'embouchure de l'étang de Diana : l'étang del sale. 
Pour faire un petit historique de ces zones humides, tout a commencé dans les années 60. A cette époque, ces milieux étaient complètement préservés et protégés. Au début des années 60, il y a eu un développement agricole de la cote orientale et notamment d'Aleria qui reste aujourd'hui la commune la plus importante sur le plan agricole. Ce «boum économique» est passé par la mise en valeur des terres de la commune, et ce faisant, on s'est rendu compte que les zones sensibles se dégradaient au fil du temps. On l'a constaté au milieu des années 60 sans aucun moyen de remédier à cet état de fait, nous étions pris dans cet engrenage infernal de développement économique à tout prix, on se souciait peu de savoir si on détériorait telle ou telle zone, on n'en connaissait pas non plus l'importance. 
Les agriculteurs passent pour des gens qui détruisent et qui polluent, ce qui n'est pas complètement faux parce que les systèmes d'exploitation font qu'il est difficile de faire autrement mais cependant, en 1992, ils ont quand même réfléchi. 
L'étang de Diana est un bassin ouvert à la mer, la mise en valeur de son pourtour nous a fait constater une dégradation du milieu par l'apport de terre. En effet, lorsqu'on contemplait le bassin des années auparavant, on voyait une eau très claire et des herbiers. Progressivement l'étang s'est rempli de terre du fait de l'action des pluies sur les labours des terres. L'ensemble de la population d'Aléria, les riverains de l'étang mais également et surtout les exploitants de l'étang se sont inquiétés. Notre préoccupation n'a pas été d'exclure l'homme de ces systèmes de protection et de ces milieux mais de le mettre au cœur de ce dispositif de protection des milieux. En 1995, la DIREN a contacté la commune et je les remercie. Les techniciens de cet organisme nous ont guidés en nous proposant les différents dispositifs que l'on pourrait mettre en œuvre, pour préserver et améliorer cet état de fait. La municipalité d'Aléria a immédiatement adhéré à ces propositions, à un point tel que l'étang de Diana est devenu un site remarquable puisqu'il est classé par la loi de 30. 
Nous avons ensuite entrepris la mise en place de la ZNIEF qui appartient au Conservatoire du Littoral. Nous avons décidé de protéger, avec le concours de la DIREN et du Conservatoire du Littoral, en préservant en priorité les hommes et les activités économiques. Nous avons pensé que ça allait devenir un atout du développement économique. Imaginez un seul instant qu'on ait laissé faire les choses, à force de laisser faire, le site se serait dégradé, il n'y aurait aujourd'hui plus d'activités. 
Or aujourd'hui nous avons diverses activités : une activité conchylicole avec un développement de l'élevage de moules et d'huîtres. Il y a eu dans l'étang de Diana, un élevage de poissons (loups et daurades) qui dégradait l'étang par l'alimentation des poissons ; mais aujourd'hui cette activité a cessé. Si ces démarches n'avaient pas été engagées en 95, aujourd'hui il est fort à parier qu'au niveau de la production des coquillages, les exploitants auraient du mal à travailler. 
Bien sur, tout le monde a adhéré, c'est le résultat d'une volonté de la municipalité, bien épaulée par la DIREN, mais c'est aussi une volonté forte exprimée de la part des exploitants de l'étang. La protection l'étang a permis le développement, on ne peut pas laisser le bassin et développer l'activité, l'homme se retrouve donc au cœur de ce dispositif. 
Je suis agriculteur, je suis d'Aléria, et beaucoup disent « c'est un sentimental, il veut retrouver ses sites comme il les a connus dans son enfance », je ne le nie pas, il me plairait effectivement lorsque je suis sur une falaise de l'étang de Diana, de voir des eaux claires dans lesquelles il y aurait des daurades qui se baladent au milieux des herbiers et espaces sableux, au lieu d'y voir de la vase, je tiens compte surtout, et ceux qui me connaissent le savent, du développement économique, mais je suis convaincu qu’il passe par la protection du milieu naturel. On ne peut pas développer si on ne protège pas. Je vous remercie.
_________________________   .    ____________________________


La tourbière de Moltifao

Gilles Peyrot - Office National des Forêts 

Je vais présenter le travail réalisé par l'Office National des Forets dans la tourbière de Valdo, cette tourbière se situe sur la commune de Moltifao et sur la forêt communale dont nous avons la gestion. 

La tourbière de Valdo a été découverte il y a une quinzaine d'années. La tourbière est constituée d'une zone périphérique et d'une zone centrale. Sa situation en altitude, sa production de tourbe et la forte population de sphaignes présente sur le site en font une tourbière haute active à sphaignes. La Tourbière de Valdo est située en marge du lit de la rivière Asco, elle se situe à environ 240 mètres d'altitude, ce type de tourbière est exceptionnel en région méditerranéenne. 

Ces deux sites offrent des paysages insolites. La tourbière s'évacue lentement en direction de l'Asco. Elle offre un habitat d'aulnes sur touradon d'osmondes (monticules très hauts qui peuvent faire 1,5 m de haut voire plus), on en trouve un peu partout sur le site. La commune de Moltifao s'est engagée sur une démarche dans la durée et elle a bien joué le partenariat qu'elle avait avec l'ONF. Elle a accompagné toutes les décisions que l'ONF lui a proposées et suggérées. La proposition d'intégration au réseau Natura 2000 date de 1997, l'arrêté de biotope pour Bagliettu située chez un privé, de 1998, l'aménagement de la foret communale dont la tourbière fait partie de 1999, la création d'une réserve biologique forestière dirigée de Valdo date de 2002, enfin le document d'objectifs qui a suivi et qui a pratiquement accompagné le document de réserve biologique forestière. Ces deux documents sont des outils de gestion précieux mais ils prennent du temps à se mettre en place, comme on le verra par la suite, il faut parfois aller plus vite que les documents de gestion tout en restant dans un cadre de concertation. 

La tourbière de Valdo est une tourbière de plaine, qui servait de dépotoir, il y avait donc des problèmes de maîtrise foncière réglementée dans les zones sensibles. Elle était propriété de la commune, mais il y avait un problème de maîtrise réglementaire au sens du régime forestier. De plus, un envahissement diffus par l'ailanthe ou faux vernis du japon (qui est une «peste végétale») risquait de fermer le milieu et de créer une pollution au niveau génétique. La décharge communale située juste en bordure polluait le paysage dans l'aulnaie périphérique par des dépôts sauvages. De même la problématique d'impact paysager d'un reboisement un peu ancien était à traiter.

Le problème le plus important au niveau de l'urgence était l'érosion des berges au delà de la tourbière. La tourbière est séparée de la rivière Asco par une berge qui fait un peu office de digue, et qui permet de réguler la quantité d'eau dans la tourbière, c'est un point sensible et il y avait des gros problèmes d'érosions. La commune s'est engagée financièrement et a mené quelques actions correspondant à ces aspects, ce n'est pas toujours évident pour une commune de faire passer les actions en relation avec l'environnement comme actions prioritaires. Moltifao a donc joué le jeu, et cela a permis d'aller vite et assez loin. 

Première problématique : La maîtrise foncière et réglementaire. Plusieurs parcelles avaient déjà été soumises au régime forestier en 1992. La parcelle située au cœur de la tourbière a été soumise en 1999. Les parcelles situées autour de la tourbière (mais très importantes), sont aussi en cours de soumission au régime forestier. L'ONF va donc être mandaté pour avoir une action de suivi (de police éventuellement) pour étudier l'évolution de la zone concernée. Cela représentera un outil de travail. 

Seconde problématique : L'envahissement par une peste végétale. Plante introduite entre autre dans les ballastes du chemin de fer, l'ailante est une espèce qui se régénère très rapidement et qui colonise les espaces très rapidement, c'est un vecteur de fermeture des milieux. Le problème était pour nous les semenciers (les bovins venant à bout des jeunes pousses). On a voulu les éradiquer de façon naturelle, la méthode retenue était de cerner à la tronçonneuse les arbres de façon à les dévitaliser sur pied, cela évitait la formation de rejets et, d'autre part, cela donnait un aspect assez naturel, car en fait l'arbre sèche sur pied avant de tomber, ce n'est pas un travail traumatisant et qui ne coûte pas cher car il n'y a pas d'abattage, l'opération est relativement simple. Les résultats sont tout à fait satisfaisants, le problème étant, comme dans toutes les actions, qu'il faut un suivi dans le temps. 

Troisième problématique : La réhabilitation des déchets et des dépôts. Cette action est beaucoup plus impressionnante. Les dépôts sauvages ont été réhabilités en 1999. Pour la décharge brute, on a attendu que la commune gère ses déchets différemment, de façon à pouvoir avoir une garantie que le site reste propre. La lisière de la forêt a été reconstituée. Deux tranches de travaux, 1999 et 2001, ont permis de restituer au site son aspect naturel, la restauration a suivi son évolution naturelle mais on a quand même enlevé 650 tonnes de déchets différenciés du site qui ont été emportés sur Tallone. 

Nous avons aussi réalisé un panneau pédagogique sur la tourbière qui récapitule tous les aspects : scientifiques, patrimoine, littérature, croyance... C'est un bon support pédagogique qui est toujours sur le site qui est respecté puisqu'il est resté propre aujourd'hui. 

Quatrième problématique : Travaux de génie écologique. Ce sont tous les travaux particuliers qui touchent à la présence de la rivière Asco qui est un cours d'eau tumultueux, avec des crues très impressionnantes. 

Sous l'intitulé «lutte contre l'érosion des berges» il y a plusieurs causes et plusieurs effets possibles, on en a identifié deux de façon à pouvoir agir distinctement sur l'un ou sur l'autre ; le piétinement et les crues.

Le piétinement des animaux concentré sur la berge séparative de la tourbière et de l'Asco, provoque un décapage et une déstructuration du sol qui devient beaucoup plus fragile et qui part beaucoup plus facilement quand il y a une crue. Cette action de piétinement est longue dans le temps, par contre l'action de la crue se fait très rapidement, en quelques heures on peut avoir de gros dégâts. Le dernier problème est aussi un problème lié à la gestion et au temps qu'il faut pour la mise en œuvre des dossiers, parfois on n'est pas à l'heure pour intervenir et prendre les mesures qui qu'il faudrait pour la protection. 

1er point : lutte contre le piétinement : La présence de bovins et de caprins favorise l'entretien des milieux, les sphaignes et la biodiversité, il n'est donc pas question d'enrayer ce piétinement mais de le contrôler avec un certains nombre de travaux, le piétinement fragilise la tenue des arbres, quand la crue arrive, ceux-ci sont très vite déracinés. Pour le contrôler on a réalisé des fosses au niveau des exutoires, on ex clavé les exutoires et on a installé des zones de passage, en croisant plusieurs niveaux d'aulnes terminés par une couche granitique ; les bovins et les caprins préférant circuler sur des zones confortables, sont passés par ces espaces, et on a ainsi mis un terme au piétinement excessif sur cette berge.


2d point : la destruction de la berge par les crues de l'Asco : Si la berge disparaît la tourbière est en grand danger c'était une quasi-certitude pour nous mais ce n'était pas évident d'expliquer et de défendre ce point de vue. Pour travailler dans la rivière, on a agi à plusieurs niveaux : 

- par renfort de berge avec déplacement des matériaux de la berge,
- réouverture de bras secondaires de l'Asco pour répartir l'onde de choc des crues, 

- réalisation d'un bac déflecteur.

Ces systèmes vont protéger des crues, ce que je vais dire est un peu anecdotique mais il faut savoir qu'un simple arbre peut freiner une crue de façon très impressionnante, un arbre abattu peut avoir un impact énorme sur le cours d'une rivière ou sur son action d'érosion. La rivière a un bras très érosif pour la berge, il menaçait donc la berge d'une part qui avait fortement reculé au cours du temps et d'autre part il menaçait de traverser la tourbière. On a donc déplacé tous les matériaux qui s'étaient accumulés pour reconstituer une berge solide. Cette réalisation est un peu polémique car il est vrai qu'on artificialise le niveau de la berge mais il nous semblait assez pragmatique d'agir de façon efficace, on n'a pas trouvé d'autre moyen d'action aussi radical pour protéger la tourbière. 
Pour terminer, j'insisterai en disant qu'il faut trouver des maîtres d'ouvrages, c'est vrai mais il faut trouver des communes qui ont envie et des moyens pour s'investir, ce qui est souvent très difficile, il faut trouver des financements pour quelque chose qui n'apporte pas directement à la commune, en l'occurrence, la tourbière n'apporte pas grand-chose à la commune car elle n'a pas vocation à s'ouvrir au public et devenir un site touristique mais a vocation à devenir un site pédagogique visité par les écoles. Je vous remercie. 
Questions

Anonyme : Qu’est ce qu’un touradon à osmonde ?

Gilles Peyrot : Il s’agit d’une accumulation de matière organique non décomposée et de système racinaire.

_________________________   .    ____________________________



L’étang de Biguglia
Didier Carbiemer - Directeur de la Réserve Naturelle de l'étang de Biguglia

La Réserve Naturelle de l'étang de Biguglia a été protégée à partir de 1988, le Département a pris l'initiative d'acquérir cet espace menacé. Cette action, à l'époque était déjà due à la rencontre entre des politiques et des associations prévoyantes qui avaient compris tout l'enjeu de ces zones. Je vais vous présenter en quelques minutes les principales actions de la réserve naturelle qui en est à l'application de son deuxième plan de gestion.
Les objectifs de ce second plan se décomposent en deux types :
- Les objectifs dits prioritaires qui sont liés à la conservation du patrimoine, ils concernent la qualité des eaux, et la maîtrise foncière,
- Les objectifs secondaires qui ne sont pas moins importants mais qui ne sont pas liés à la conservation du patrimoine, ils concernent la restauration du patrimoine historique au sein de la réserve naturelle et l’accueil du public. 
En matière de qualité des eaux, l'étang de Biguglia était dans un état particulièrement sinistré. Depuis une dizaine d’années, la situation s'est sensiblement améliorée, amélioration qui a pu être quantifiée, de par les analyses que nous faisons mais aussi de par le suivi de la faune aquatique. Dans les années 92, nous étions dans une situation complètement désastreuse. Les années qui ont suivi ces pics ont été marqués par de nombreux investissements menés par le SIVOM et la communauté d'agglomération de Bastia. En 2002, nous avons fait des progrès extrêmement visibles en matière d’eutrophisation. 
L'enjeu de ce plan de gestion n’est pas se féliciter de cette situation mais de poursuivre les efforts. Au mois de décembre, nous avons présenté une communication au sein du Département à l'occasion de la présentation du budget primitif 2005 pour proposer de franchir de nouvelles étapes. Nous espérons que d'ici à l'horizon 2010, l'ensemble du bassin versant de Biguglia, soit doté d'un système d'assainissement performant ; les programmes planifiés et financés en cours nous permettront d'y arriver, et mettre un terme aux deux points noirs résiduels de la réserve  naturelle,  notamment la pollution du canal du Fossone qui nous préoccupe avec des pollutions industrielles qui sont intervenues sur cette zone. 
Dans un second temps, nous envisageons de faire du bassin versant de l'étang de Biguglia un site exemplaire en matière de gestion des eaux pluviales, car c'est pendant l'épisode pluvieux que l'on retrouve ces pics de pollution. Nous souhaitons résorber ce problème ensemble, avec tous les acteurs qui sont mobilisés dans cette action. D'ici à 2015-2020 l’étang dans une situation écologique satisfaisante de qualité des eaux. 
La seconde action prioritaire, qui se réalise de façon intensive depuis quelques années, est l'acquisition foncière, en  partenariat avec l'Agence de l'Eau et avec le conservatoire du littoral, ou en 2003, nous nous sommes réunis et avons considéré qu'il était utile de procéder à l'acquisition des 100ha de la presqu’île de San Damiano qui se situe au cœur du milieu protégé.
Le but de cette acquisition est de soustraire la presqu’île à l'agriculture intensive. C'est une modification d'usage du milieu et non pas une exclusion de l'homme car l'agriculture intensive est peu conciliable avec l'objectif de qualité des eaux que nous  souhaitons. Le conservatoire du littoral va poursuivre ses acquisitions et a d'ores et déjà réalisé l'acquisition de 360ha supplémentaires situés en périphérie de la réserve naturelle. En ce qui concerne les actions menées par le Département, elles sont plus modestes mais toujours est-il qu'elles sont de l'ordre de 35 ha par an tel que l’a planifié le plan de gestion.
Le troisième point est la restauration du patrimoine historique, l'étang de Biguglia héberge un fortin datant de l'époque génoise que nous souhaitons réhabiliter et transformer en musée exposant les activités traditionnelles et en particulier les activités de pêche car nous avons inscrit dans les objectifs fondamentaux à long terme de la réserve le maintien et le développement d'une pêche durable. D'autre part ce musée présentera les richesses biologiques de l'étang avec comme fil conducteur la migration animale puisque l'étang est célèbre pour ses oiseaux migrateurs mais recèle aussi d'autres espèces migratrices tout aussi emblématiques comme l'anguille, ou encore d'autres animaux. La restauration du fortin est une procédure lourde sur laquelle nous travaillons déjà depuis 4 ans avec la DDE et la DIREN, nous avons obtenu un avis consultatif favorable l'année dernière nous espérons que les prochaines étapes soient franchies afin que le dépôt de permis soit accordé cette année pour que l'année prochaine les travaux puissent débuter avec l'aide du programme du PEI.
Enfin, grâce au soutien de l'Agence, nous avons acquis 15ha de terrain situés à proximité du fortin, qui serviront de zone d'accès au fortin. Ce site d'une qualité paysagère tout à fait exceptionnelle, sera érigé en jardin botanique. Ce parc mettra à l'honneur le monde végétal, et son importance dans la vie du monde en général avec un espace assez important pour montrer que l'évolution du monde vivant s'est basée essentiellement sur des relations de partenariat et non de compétition qui sont toujours mises en avant. 
Le dernier aspect concerne l'accueil du public, avec la mise en place d'une signalétique, et nous recevons tous les jours des enfants de la Haute-Corse qui participent à des actions éducatives, c'est un point important qui est très apprécié vis-à-vis des écoles.
C'est le moment de conclure pour dire que lorsque nous discutons des zones humides ensemble, nous discutons essentiellement des aspects matériels, nous devons passer d'une politique sectorielle à une politique intégrée, j'ai entendu un interlocuteur qui l'a exprimé ce matin ; nous protégeons aussi les zones humides dans un souci qui n'est pas matériel, qui est simplement le souci de conserver, d'améliorer le lieu de vie. Lorsque je dis que je suis gestionnaire de l'étang de  Biguglia, on ne me parle pas de qualité des eaux, on me dit, « ha l'étang de Biguglia, c'est beau » et je crois que les zones humides permettent aussi d’offrir une qualité de cadre de vie au plus grand nombre. L'étang est aussi apprécié pour sa beauté, et je crois que l'homme est en plein cœur de cette préoccupation,  il y a, je crois, un facteur social : la beauté du monde est accessible à toute personne qui a les moyens de s'évader vers les paradis lointains, mais offrir au public aussi modeste soit-il des belles conditions et une belle qualité de vie à proximité de son lieu d'habitat est également une démarche sociale. C’est sur ce point que je souhaitais finir car je pense qu’il est également important de ne pas parler uniquement de valeur économique sectorielle et intégrée, il faut aussi parler des choses qui sont immatérielles et qui sont pourtant le fondement de la vie humaine. Je vous remercie. 
_________________________   .    ____________________________

Les acquisitions du Conservatoire du littoral
Jean Philippe Grillet – Conservatoire du littoral
Le conservatoire du littoral est un acteur qui n'a aucun pouvoir particulier, c'est une agence foncière de l'Etat qui achète des cantons côtiers, ce qui peut parfois conduire à acheter assez loin à l'intérieur des terres. II achète pour protéger et pour ouvrir ces terrains au public avec comme leitmotiv, acheter, protéger, rendre actif. Rendre actif signifie faire en sorte que chacun puisse en profiter. La préservation de la biodiversité est notre objectif premier mais pour que tout le monde en profite. En Corse, le conservatoire du littoral possède 15 000 ha, la Corse est la région ou il possède la plus grande superficie. Sur ces        15 000 ha, nous avons acheté plus de 1 000 ha de zones humides sur quelques uns des grands sites (l'étang de Biguglia, l'étang del sale...) non compris la multitude de petits secteurs humides qui sont dispersés.
Le conservatoire du littoral est présent en termes de site acquis ou en projet d'acquisition sur la quasi totalité des zones humides de Corse, 1000 ha au conservatoire, plus de 1 800 avec le département, on peut se dire après tout ce n'est pas si mal, cela fait presque la moitié. Mais en fait, ce n’est pas si simple, car une acquisition faite par le conservatoire est un premier pas qui est loin de suffire. Au delà de l'acquisition, l'étape suivante est l'aménagement, qui va permettre la protection en accueillant le public et en le formant ; quelques exemples de chantiers importants que nous avons entrepris : 

- au niveau du cordon lagunaire de la Marana, des aménagements qui sont très simples, mais qui consistent à éloigner les voitures de la plage, à protéger les dunes en créant des caniveaux, à créer des cheminements piétonniers, on a du parfois replanter... autrement dit, redonner à chacun la liberté de profiter des sites de qualité, et non pas la liberté de faire n'importe quoi comme de circuler en 4X4 ou en quad, comme cela se fait beaucoup trop souvent en Corse. 

- Le cap Corse, le Ricanto, toutes les zones de bord de mer entre l'aéroport et la ville d'Ajaccio ont été aménagées par le conservatoire du littoral, ce qui est aussi intéressant car on n'est pas des grands espaces naturels. 

- Dans la catégorie des grands espaces, il y a aussi la Testa à Figari dans le sud par exemple, on est sur des grands espaces naturels en faisant en sorte que chacun puisse venir à pied et non pas en 4X4 et en ayant, du fait de l’aménagement le sentiment de qualité, ici aussi, on veut inciter à des comportements qui évoluent. 
Le conservatoire achète sur ses fonds propres, l'aménagement se fait grâce aux partenariats, grâce aux financements de l'Etat, de l'Europe, des Collectivités qu'il s'agisse des Départements ou de la CTC à travers l'OEC.
La gestion est la troisième étape. Elle est la plus difficile à franchir et on n'a pas réussi à la franchir complètement. La gestion se traduit par la présence quotidienne sur le terrain, l'entretien. Elle consiste à faire en sorte que ces sites qu’on a voulu protéger définitivement en les achetant et qu'on a voulu réhabiliter en les aménageant, restent de qualité. Pour le conservatoire cela doit être de la responsabilité des collectivités, ce n'est pas un désengagement, c'est la loi qui nous a imposé ce partenariat, en effet ce patrimoine protégé grâce aux deniers de l'Etat, est aussi celui des collectivités en termes culturel, paysager, économique, touristique, et il faut que les collectivités s'investissent pour sa gestion. 
Cependant, la gestion est un métier difficile qui, par la présence quotidienne, face aux usagers, qu'ils soient vacanciers ou habitants ; consiste à faire en sorte que ce public la comprenne, qu’il est le bien venu mais avec un mode d'emploi, après tout le comportement meilleur est réclamé la aussi. Cette gestion passe actuellement par les Départements qui gèrent en régie ou qui délèguent dans certains cas. En Haute Corse, nous travaillons actuellement à une amélioration de cette gestion, une des pistes est sans doute la diversification des acteurs, en sorte d'adapter l'acteur à une bonne gestion des sites concernés.  
Acquérir, aménager, gérer au mieux engendrent la question sur nos projets. Il y a, site par site, à se poser la question, c'est l'objet du plan de gestion, c'est l'objet des intentions paysagères, c'est l'objet de toutes les questions que nous menons en partenariat avec les collectivités concernées, de manière à essayer de définir un projet et une vocation site par site. Nous avons en ce moment un travail en cours sur l'ensemble des zones humides de la cote orientale ou le conservatoire est présent. Nous travaillons avec des paysagistes avec lesquels nous essayons de définir une vocation en terme d’accueil du public, d'activité humaine sur chacun de ces grands sites. Sur Del Sale par exemple, qui est un dévidoir du Tavignano, nous faisons en sorte de protéger les tortues (c'est un des sites qui héberge le plus grand nombre de tortues) mais aussi de permettre aux personnes qui ont envie de les découvrir, de le faire prudemment. Pour illustrer l'esprit dans lequel nous le faisons, la commune a mis en place des bateaux qui descendent de Cateraggio jusqu'à l'embouchure du Tavignano, on peut imaginer que ce soit un point de départ pour une découverte sous forme de visite guidée du site. Il y a d'autres aménagements possibles sur ce site et sur les autres sites du conservatoire à imaginer, à adapter au cas par cas en fonction du site.
Au risque peut être de choquer certains, de notre point de vue, ce sont des équipements publics, au service du public avec un mode d'emploi précis, comme tout équipement qui peut exister dans une commune. Ces équipements, nous devons non seulement les acheter, nous devons les aménager et les entretenir et nous ne devons surtout pas perdre de vue l'objectif que nous nous sommes donnés au travers de toutes ces démarches là.
Les zones humides sont à mon sens plus sensibles et plus fragiles. On ne doit pas admettre le public partout mais l'orienter sur certains circuits, on doit faire en sorte de le canaliser, de ne pas ouvrir certains territoires. Chacun des gestionnaires sait comment accueillir, orienter, canaliser le public, éviter qu'il accède à telle ou telle zone, et faire en sorte qu'on favorise un espace en particulier.
A l’occasion de nos réflexions avec M Fraticelli sur l'avenir des propriétés du conservatoire sur sa commune. Nous essayons de faire en sorte que le public ne se contente pas d'une petite demi journée sur l’équipement culturel qui est le musée mais  qu'il reste plus longtemps pour découvrir l’équipement naturel que sont les zones humides. Ces propos sont des propos de développement économique mais qui passent par une protection de la nature, les deux sont liés l'un à l'autre. Je vous remercie.

Questions

Stéphanie : Selon vous, comment vont évoluer les protections des zones humides quand on connaît la démographie galopante de l’extrême sud de l’île ?

Jean-Philippe Grillet : Je suis optimiste. Parmi les nouveaux arrivants, il y aura aussi des usagers qui travailleront à nos cotés en s’appropriant le site. L’évolution peut se faire dans ce sens là. A cela s’ajoute les gardes qui sont présents sur le terrain qui expliquent et qui peuvent éventuellement mettre des P.V.

Pierre-Paul Luciani : Il est clair que la masse des espaces protégés en Corse, si on arrive à terme à atteindre l’objectif de 30 ou 40% d’acquisition, posera forcément un problème de moyens au niveau de la gestion. Vu l’importance des sites à protéger, les moyens des collectivités locales qui participeront à la gestion de ces espaces, ne seront jamais suffisants. Il faudra peut être trouver des moyens différents, spécifiques pour aider la Corse à gérer un patrimoine qui intéresse au niveau national, au niveau européen et au delà. 

Jean-Philippe Grillet : Tout d’abord, une anecdote : une municipalité comme Marseille n’a jamais mis le moindre franc dans la gestion des terrains du Conservatoire du littoral alors que les calanques qui appartiennent au Conservatoire sont sur le dépliant de l’Office du tourisme. A présent, pour nuancer vos propos, la pression de gestion n’est évidement pas la même sur les terrains acquis par le Conservatoire. L’intérêt est que nous n’acquerrons pas seulement un liseré côtier mais un terrain en profondeur qui est géré avec des éleveurs par exemple qui sont de bons gestionnaires. L’effort de gestion ne se porte pas de manière égale sur l’ensemble du territoire.
Guy-François Frisoni : c’est vrai qu’on ne va pas faire les mêmes efforts sur tous les sites. Le public s’habitue au fait que certains sites naturels soient aménagés d’une certaine façon, il adopte à partir de ce moment là, un comportement différent. Ca commence à se voir dans des sites comme le parc marin où la présence de ganivelles et des gardes fait prendre conscience que le site n’est pas banal et qu’il faut sans doute adopter un comportement particulier. Le fait de marquer le territoire induit un certain comportement chez les gens ; ça se fait parfois avec peu de moyens mais avec une volonté, y compris au niveau politique.

Brigitte Dubœuf : A partir du moment où on requalifie un site, on crée un produit avec une valeur ajoutée, et le coût de gestion doit être intégré dans cette valeur ajoutée. C’est à ce niveau là qu’il faut construire l’offre. Cette valeur n’est plus marchande elle devient culturelle, mais à mon avis elle a un coût et il faudra bien que les gens le comprennent et participent à un moment ou à un autre. Il peut y avoir différentes  manières de faire participer ; ça peut se faire sous forme de parkings payants par exemple...

Jean-Philippe Grillet  : Ce qui est évident, c’est que l’on sait ce que coûte la gestion de tous ces terrains mais on ne sait pas chiffrer ce que ça rapporte, ce qui ne signifie pas – loin de là- que ça ne rapporte rien ; c’est très difficile à quantifier mais ça rapporte, il suffit de voir les dépliants des Offices de Tourismes du littoral du sud de la France qui vendent (au sens marchand du terme) au travers des photographies, des sites appartenant au Conservatoire du littoral. On peut toutefois faire un parallèle intéressant entre le coût du patrimoine culturel d’une part et d’autre part, la notion et la perception que nous avons du patrimoine naturel.

Anonyme : Je voudrais poser une question à caractère administrative ; que se passe-t-il si le Conservatoire du Littoral achète un terrain mais ne trouve personne pour le gérer ?

Jean-Philippe Grillet : On a des exemples évidents, mais il faut savoir hiérarchiser les problèmes. Lorsque nous acquerrons un terrain, cette acquisition garantit le minimum, c’est-à-dire que ça garantit qu’il n’y aura pas de dénaturation irréversible de ces lieux. A partir de là, on peut attendre...

_________________________   .    ____________________________

La Réserve naturelle des tre padule

Marie Laure Pozzo di Borgo - Conservatrice de la Réserve naturelle e tre padule

L'Office de l’Environnement de la Corse est depuis quelques années un acteur de terrain, il s'implique dans la conservation des espaces protégés notamment dans le cadre du projet de parc marin international, le parc constitue la partie française du parc marin international prévu entre la Corse et la Sardaigne. 
Sur ce territoire, il y a plusieurs zones humides et une nouvelle Réserve Naturelle : la Réserve Naturelle des Tre Padule de Suartone, elle se trouve sur la commune de Bonifacio sur un plateau granitique, le plateau de Campo Celli. Elle a été créée en décembre 2000 pour préserver des mares temporaires méditerranéennes. L'OEC est gestionnaire de cet espace depuis janvier 2004. Les Tre Padule sont de petites mares qui ont une superficie de 3 à 4000 m2, et une beaucoup plus étendue de 2,5ha qui se nomme Padule Maggiore. Quand la Réserve naturelle a été créée, cet espace se trouvait essentiellement sur des terrains privés. Presque la moitié de cette réserve a été acquise par le Conservatoire du Littoral. 
Les mares temporaires méditerranéennes sont des zones humides à part entière mais elles sont originales, elles sont caractérisées par l'alternance de deux phases, une phase aquatique et une phase terrestre, elles présentent donc une double vie au cours du cycle hydrologique. Au printemps, période de l'année ou elles sont les plus jolies, les mares sont en eau, si on avance dans l'année et qu'on les découvre en été, ces zones sont plutôt sèches et ressemblent à des prairies, en automne, elles vont se remettre en eau et vont passer le reste de l'année complètement en eau. 

Ce sont de véritables trésors de vie puisqu'elles hébergent un grand nombre d'espèces animales et végétales très intéressantes mais surtout inféodées à ce type de milieu. Au niveau des espèces faunistiques, beaucoup d’invertébrés aquatiques y passent leurs stades larvaires dans l'eau et vont quitter les mares à l’age adulte comme la libellule. Il y a également de grandes populations d'amphibiens qui utilisent ces points d'eau pour pondre. 
Au niveau de la flore, il y a énormément de plantes rares dans ce type de milieu comme l'Isoète à voile ou la Pilulaire délicate, dont on compte très peu de stations en France, une douzaine de stations en Corse simplement, ce sont des petites plantes qui sont discrètes et il faut être habitué pour les observer. Il y a aussi par exemple la littorelle à une fleur, c'est une plante qu'on ne trouve pas sur le pourtour du bassin méditerranéen en tout cas en France continentale, on la rencontre uniquement dans 6 stations en Corse dont 4 qui sont situées sur la Réserve Naturelle des Tre Padule, ce sont donc à chaque fois des plantes qui sont typiques et très bien adaptées à ce type de milieu.

On trouve donc dans ces mares temporaires, une exceptionnelle diversité de plantes et d'animaux, qui vivent essentiellement dans ce milieu, elles contribuent au maintien de la biodiversité au niveau mondial, ce sont des milieux méconnus du public, des aménageurs, et elles sont en déclin dans de nombreuses parties du monde, c'est pourquoi un effort tout particulier de préservation a été fait. Elles ont été inscrites comme habitat prioritaire à l'annexe 1 de la Directive Habitat, et désignées depuis l'année dernière comme zones humides d'importance internationale au titre de la Convention de Ramsar car elles contribuent à l'échelle européenne, à un patrimoine naturel tout à fait exceptionnel. 
Notre mission s'articule autour de trois grands axes : 
- Protéger : le gestionnaire ne se limite pas à installer des panneaux mais veille à ce que la réglementation soit respectée, il veille aussi à l'entretien du site, venir sur un site propre incite les usagers à ne pas laisser trop de cochonneries après leur passage, il assure également une surveillance du site, sur lequel on croise des chasseurs, ce qui est interdit sur la réserve. Aujourd'hui, on n’emploie pas la méthode répressive car nous ne sommes gestionnaires que depuis un an. Nous informons plutôt les usagers qui ont l'habitude de venir chasser sur ce site depuis plus de 20 ans. Il s'agit de leur expliquer qu'ils doivent petit à petit changer leurs habitudes.
Le problème rencontré au niveau du site était une piste de quad qui traversait la réserve et il arrivait fréquemment que certaines personnes sortent du circuit et roulent sur les mares temporaires. Dans un premier temps, nous avons rencontré l’exploitant pour lui expliquer qu'il était en infraction avec la réglementation de la réserve et qu'il fallait absolument qu'il trouve des solutions pour qu'à terme, il change de parcours. Il a très vite pris des précautions en installant des barrières afin que les quads ne s'échappent plus de la piste, nous avons aménagé le site plus rapidement en posant quelques ganivelles. Aujourd’hui la mare est protégée. Ce problème a quand même été assez sérieux pour qu'il soit soumis à l'avis consultatif puisque sur une réserve le gestionnaire ne décide pas de tout mais applique les décisions qui sont prises par le comité consultatif. Dans ce cas, le comité consultatif a tranché en interdisant la circulation des quads sur cette réserve, l'exploitant a été informé et s'est engagé à cesser ses activités sur le périmètre de la Réserve. 
- Gérer : Gérer signifie agir ou au contraire décider de ne pas agir. Avant de prendre toute décision, il est important de bien connaître le site, c'est pour cela qu'un travail d'inventaire floristique et faunistique a été lancé sur la réserve, des études ont également été menées pour affiner nos connaissances sur ces milieux, telles que les relevés topographiques des mares, ou encore l'analyse des différentes argiles de ces mares. Une fois ce travail de connaissance réalisé, le gestionnaire peut entrer dans la phase de réalisation du plan de gestion. Le plan de gestion va fixer les objectifs. Les inventaires débouchent toujours sur des suivis scientifiques, travail réalisé par le gestionnaire quand il va sur le terrain ou assisté par des scientifiques. Nous réalisons divers suivis : les niveaux d'eau, de la végétation, des plantes qui présentent un caractère envahissant. Nous réalisons également des opérations de gestion qui peuvent être par exemple la restauration d'une ceinture de maquis qui isole la mare, mais également des actions de pâturage, c'était une action assez répandue sur les zones humides mais qui maintenant se perd un petit peu, elle est pourtant bien utile pour garder le milieu ouvert. Notre objectif est donc de réintroduire et de maintenir le pâturage. Nous envisageons aussi de mener des expérimentations en particulier sur les plantes envahissantes, et enfin de réaliser la cicatrisation de la piste fermée. 
- Faire découvrir est une autre mission importante, faire découvrir aux scolaires avec des animations pédagogiques qui sont menées en classe sous forme d'ateliers, dans lesquels les enfants vont découvrir les zones humides et faire des manipulations au delà de ce qu'ils peuvent faire sur le site. On les incite à observer la nature, les plantes, les animaux. On organise des concours tels que les concours de dessin. Mais sensibiliser les enfants ne suffit pas, on organise des actions destinées au grand public. Par des conférences ou des visites de sites avec un accompagnateur, on sensibilise aussi les usagers, les propriétaires, qui ne savent pas forcément pourquoi d'un jour à l'autre leur terrain a été classé en réserve naturelle, pour eux cela signifie qu'ils ne peuvent plus construire, ou faire ce qu'ils veulent. Il faut aussi sensibiliser les élus car ce sont eux qui vont décider de leur préservation ou non. On a aussi fait venir des autres spécialistes pour leur faire découvrir nos zones humides. 
La gestion d'une réserve naturelle présente quelques contraintes. Le statut foncier constitue une contrainte importante et il faut absolument éviter la situation de blocage avec les propriétaires. La réglementation constitue également une contrainte, le gestionnaire est aussi tenu à cette réglementation et ne peut pas aménager comme et quand il le veut, il est aussi soumis à autorisation auprès du préfet ou des spécialistes qui gèrent la réserve. Gérer une réserve nécessite aussi des moyens financiers, car pour préserver, aménager, mener des études, acquérir du matériel, les gestionnaires doivent passer par des spécialistes, enfin il faut des moyens humains, pour vous donner une idée, il n’y a pour l’instant sur la réserve des Tre Padule qui couvre à peu près 217 ha, qu’un employé à temps plein cela est très dur et nous devons souvent faire appel au personnel de la Réserve Naturelle des Bouches de Bonifacio lorsqu'il s'agit de réaliser des aménagements, ou d'effectuer une mission de surveillance ou d'animation lorsqu'on reçoit des gens sur le terrain. 
En revanche elle a aussi des avantages, et ils sont beaucoup plus nombreux. D'abord elle est un outil de gestion efficace, si les propriétaires et le gestionnaire n’arrivaient pas à s’entendre, un décret assez précis est là pour protéger la zone humide si la réglementation est appliquée. C'est un espace de concertation locale puisque les décisions sont prises par un comité de gestion consultatif dans lequel se trouvent des représentants de l'Etat, des propriétaires, des associations et des scientifiques, toutes les problématiques sont débattues, à l’issue le Préfet donne son avis. C'est un centre de ressource scientifique, de nombreux inventaires et suivis sont réalisés sur cet espace, c'est un espace pédagogique privilégié puisqu'on connaît bien le site, on sait à quel moment emmener les enfants, on sait comment faire pour qu'il n'y ait pas destruction du patrimoine, c'est également un site d'où on peut exporter des savoir faire, l'Office de l'Environnement l’a fait tout d'abord en s'intégrant dans une démarche de travail sur les mares temporaires, en participant à un programme européen pour ce type de milieu, en menant plusieurs actions au niveau régional et maintenant en réalisant certaines expérimentations sur la réserve naturelle de Suartone. Quand on sait gérer un espace, on aussi peut aider d'autres communes ou d'autres gestionnaires dans leurs choix de gestion.
Je ne voulais pas, dans cet exposé, uniquement vous présenter le travail que nous réalisons sur la réserve des Tre Padule, puisque notre idée est de protéger les mares temporaires de façon durable, à une échelle plus grande qu'une simple réserve, je vais donc vous présenter le travail réalisé en collaboration avec la DIREN et le Conservatoire du littoral, Je vais vous parler de la mare temporaire de Chevanu qui se trouve sur une commune dans le sud de la Corse, l'été elle n'a pas du tout l'air d'une mare temporaire, et était utilisée comme parking, la question qui se posait était de savoir si cet usage nuisait à la mare. Le passage des voitures a pour effet de limiter le développement de certaines espèces même quand la mare est en eau, il a donc été décidé d'appliquer le principe de précaution, on a réalisé des aménagements pour essayer de préserver ce site, on a posé des ganivelles qui bloquent l'accès vers la mare. Un terrain du conservatoire était attenant à ce site, on a fermé la mare avec l'accord des propriétaires et on a ouvert un autre parking avec l'accord du conservatoire sur leur terrain. On envisage d’ouvrir quelques pistes et de mettre en place une signalétique pour que les usagers ne soient pas trop perdus, enfin un panneau d'information sera réalisé pour qu'ils puissent comprendre l'aménagement du parking en arrière de l'anse de Chevanu. Je vous remercie. 

Questions
Anonyme : Je voudrais avoir des précisions concernant les expérimentations que vous avez mises en place par rapport au caractère envahissant de l’inule dans les mares temporaires.

Marie-Laure Pozzo Di Borgo : On va faire des essais d’arrachage sur certaines parcelles puis on les comparera aux zones non traitées. Mais à ce sujet je tiens à préciser que nous procédons avec beaucoup de précaution car il existe dans ces espaces des grenouilles (grenouilles vertes) qui utilisent leur branche  pour accrocher leur ponte, donc il faut être très prudent lorsqu’on fait ce genre d’expérimentation.

_________________________   .    ____________________________


Présentation du pôle relais lagunes méditerranéennes
Gwenaëlle Le Viol – Office de l’Environnement de la Corse
Je vais vous présenter la mise en place d'une antenne du pole relais lagunes en Corse. Tout a débuté avec la mise en place du plan d'actions pour les zones humides en 1995 qui avait pour but de stopper leur dégradation, de les gérer en garantissant leur préservation et pourquoi pas de restaurer et de reconquérir les zones humides les plus importantes.
Au bout de 4 ans un bilan a montré que de très grandes avancées avaient été faites mais avec une inégale répartition au niveau du territoire français, il s'est donc avéré nécessaire de susciter et d'accompagner les actions beaucoup plus locales pour assurer une gestion plus durable de ces milieux, de ce fait six pôles relais  ont été créés en France en 2000, un pole relais pour chacun des types de zones humides : 

- Le pole relais zones humides de l'intérieur coordonné par la fédération des parcs, 

- Le pole relais vallées alluviales coordonné par le Conseil supérieur de la pêche,

- Le pole relais mares et mouillères coordonné par l'institut européen du développement durable,

- Le pole relais tourbière coordonné par espace naturel de France,

- Le pole relais marais atlantiques coordonné par le forum des marais atlantiques,

- Le pole relais lagunes méditerranéennes coordonné par la Tour du Valat.

La limite géographique d'intervention du pole relais lagunes méditerranéennes se situe sur la façade méditerranéenne et en particulier sur les régions PACA, Languedoc-Roussillon, Corse. Nous nous intéressons particulièrement aux lagunes qui sont des plans d'eau caractérisés par la présence d'une communication avec la mer et dont les eaux sont saumâtres allant du franchement salées jusqu'à presque douces. Les zones humides périphériques de ces lagunes ainsi que les bassins versants sont également inclus dans notre champ d’action. 
Un chargé de mission œuvre dans chacune de ces trois régions. En Corse l'Office de l'Environnement de la Corse héberge le chargé de mission, la tour du Valat en Camargue héberge la coordinatrice de ce programme, le chargé de mission en Languedoc Roussillon, est hébergé par le conservatoire des espaces naturels. 
Le pole relais lagunes méditerranéennes s'est doté d'un réseau de partenaires, les DIREN des 3 régions concernées, l'Agence de l'Eau, le Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable, les différents pôles relais et bien évidemment, divers spécialistes traitant des lagunes méditerranéennes. Les missions et objectifs que nous avons mis en œuvre principalement au sein du pole relais lagunes méditerranéennes sont :
L'acquisition et la mise à disposition de connaissance sur ces milieux : une base de données bibliographiques a été mise en oeuvre sous alexandrie car il y avait une grande dispersion de l'information et une méconnaissance de ce qu'il existait en terme de bibliographie. Nous rassemblons l'ensemble des ouvrages qui existent dans ces trois régions, les thèses, les mémoires, les rapports d'études mais également des livres, nous signalons leurs lieux de consultation et mutualisons les données avec les DIREN, les conservatoires du littoral et les autres organismes de gestion. A ce jour, nous comptons 1883 références dans cette base de donnée, quasiment le même nombre reste à intégrer. Un annuaire de compétences sur les lagunes méditerranéennes a également été réalisé afin d'élargir le réseau de compétences et de faire connaître ce qui se fait et ce qui existe dans les autres régions. Sur cet annuaire, plusieurs entrées sont possibles : par acteur, par structure, par intervention et par site avec une possibilité de recherche multicritères. 
A ce jour, plus de 400 acteurs sont intégrés, tous ne sont pas encore visibles car nous attendons l'accord de la CNIL. Nous avons également réalisé un site Internet, conçu comme un portail vers ces deux bases de données. Il y a également une présentation des pôles relais et particulièrement du pole relais lagunes méditerranéennes, une présentation des principales lagunes ou complexes lagunaires des trois régions avec une fiche descriptive de chacune d'entre elles.
La contribution aux démarches de suivis : nous travaillons avec les différents groupes de travail pour la mise en œuvre de la Directive Cadre sur l'eau et des différents réseaux de suivi des lagunes méditerranéennes et nous participons aux différentes réunions des gestionnaires des lagunes des trois régions. 
La promotion pour une gestion durable des lagunes méditerranéennes : nous avons un module de formation des gestionnaires et agents des collectivités. Selon la demande, nous vérifions auprès des organismes de formation si des formations correspondent à la demande, s'il n'en existe pas, nous réalisons nous même ces formations. Nous avons déjà réalisé trois formations soit internes au pole relais lagunes méditerranéennes, soit avec l'aide du CNFPT par exemple. Nous réalisons également des journées de sensibilisation auprès des scolaires et du grand public. En 2003, nous avons réalisé des plaquettes pour la sensibilisation aux lagunes méditerranéennes, la présentation du pole relais ainsi qu'un poster présentant les 6 pôles relais. 
Nous organisons également diverses journées de sensibilisation telles que le repas des lagunes organisé en 2003 et destiné à présenter au public la richesse des produits lagunaires, en Corse le repas des lagunes a eu un relais dans la presse locale. Nous avons aussi mené une étude sur les produits des lagunes et une étude à l'échelle nationale sur les produits des zones humides, ces études sont visibles sur notre site internet.
En 2004, nous avons réalisé un sondage sur la perception des zones humides par les français en interpoles, c'est-à-dire en collaboration avec les autres pôles, nous avons également participé au salon international de l'agriculture afin de promouvoir les produits des espaces lagunaires avec la région Languedoc Roussillon. Cette année, nous organisons et participons à ces colloques. 
La collaboration aux mesures de niveau national du plan d'action pour les zones humides : nous sommes un lien administratif et technique avec les organismes nationaux, notre objectif étant de faire remonter des éléments défavorables aux lagunes au Ministère pour une mise en cohérence des politiques publiques. Nous avons aussi un lien avec les cinq autres pôles relais notamment avec la participation au groupe zones humides, l’aide à la réalisation d'une plaquette zones humides-info et l’aide à la réalisation d'une plaquette d'évaluation des pôles relais. Au niveau international, nous participons également à la démarche Ramsar. 
En bref, le pole relais lagunes méditerranéennes est un programme national pour aider les gestionnaires au niveau local tout en relayant la politique nationale vers les gestionnaires locaux, nous sommes également un outil de transfert des connaissances et des expériences qui se font en milieu lagunaire, un outil de valorisation du patrimoine de ces lagunes, un outil de sensibilisation et d'information, mais également de formation. Je vous remercie.
 _________________________   .    ____________________________

Constitution du groupe histoire des zones humides

M Jean Yves Coppolani - Université de Corse, Doyen de la Faculté de droit 

Ma communication est un appel aux chercheurs corses, historiens, étudiants en master, érudits locaux, sociétés … un appel pour participer au groupe d’histoire des zones humides, un appel pour promouvoir la recherche sur les zones humides et plus particulièrement sur les étangs de Corse. 
L’histoire des étangs de Corse est un sujet d'études qui a fait l'objet d'un nombre très limité de travaux, il en existe très peu, pour preuve, si l'on s'en réfère sur Internet, nous n'avons que des travaux scientifiques, nous n'avons pas de travaux historiques, les seuls travaux historiques sont des travaux incidents par exemple dans des monographies communales, dans des monographies thématiques. La société historique naturelle de la Corse a publié pendant plus d'un siècle d'existence un certain nombre de textes, il y a quelques expositions notamment aux archives départementales, mais on ne peut pas dire que ce soit un pan de la recherche historique qui soit très développé. La recherche historique est intéressante car il y a des inspirations pratiques à cette recherche. 
Le groupe d'histoire de recherche sur les zones humides est un groupe national qui regroupe des historiens, des géographes ou des juristes et qui a réparti ses travaux et les échanges de ses travaux en cinq actes : 

- Genèse et évolution des zones humides dans laquelle s'insèrent les paysages,

- Représentation des zones humides c'est-à-dire leur place dans l'histoire des mentalités,

- Economie des zones humides cela comprend la gestion des ressources, et en particulier la pêche, l'histoire de la pêche dans ces zones et en particulier dans les étangs,
- Les usages, pratiques, conflits, dans cet axe, on trouve le contentieux ainsi que les usages locaux relatifs aux droits individuels et collectifs,

- La santé, l'histoire de l'hygiène humaine et animale.

L'étude de la vingtaine des grands étangs corses et même celle des zones humides de moindre importance peut facilement s'intégrer dans le programme tel que je viens de le rappeler, ces études historiques pourraient et devraient même intéresser à la fois les historiens des différentes époques, les préhistoriens mais aussi les historiens du droit, ou les historiens de l'économie et des techniques. Elles s'insèrent tout naturellement dans le programme du CRCM (centre de recherche sur la Corse et la Méditerranée) qui est actuellement intégré par la faculté de lettres. Elles pourraient aussi intéresser l’IDIM (ile développement institutions méditerranée) qui est le centre de recherche de la faculté de droit et de sciences économiques. Ces recherches s'inséreraient véritablement dans un des quatre programmes structurants de l'université de Corse tel que le projet eau, dont les responsables sont des enseignants de la faculté des sciences. Ce projet structurant sur l'eau est essentiellement mené par des gens de la faculté des sciences et techniques mais d'autres chercheurs et notamment de la faculté de droit ou de lettres doivent s'y insérer. La plupart des thèmes évoqués par le groupe zones humides sont des thèmes qui intéressent les historiens de la faculté de lettre. 
J'évoquerai dans cette intervention deux exemples pour illustrer mon propos :
La propriété des zones humides, le principe est simple ; depuis les célèbres édits de Moulin de 1566, le domaine de la couronne - le domaine public aujourd'hui - est inaliénable et imprescriptible. Depuis l’ordonnance de la marine de 1681 qui est un véritable code de Louis XIV, les étangs d'eau salée en contact avec la mer, font partie du domaine public, la jurisprudence du XlXème siècle a ajouté qu'il faut une faune maritime, et plus précisément des poissons qui soient ceux de la mer, pour que ça fasse partie du domaine public maritime. 
Ces étangs qui font partie du domaine public maritime ne peuvent être aliénés ou prescrits que s'ils sont déclassés ou s'ils sortent de façon naturelle du domaine public maritime, s'ils s'assèchent de façon partielle ou définitivement. Parmi ces déclassements juridiques, il y a la vente des biens nationaux pendant la révolution, et bon nombre d'étangs des cotes françaises ont été vendus. Le problème est donc bien connu, cette question de la propriété des étangs se pose aussi en Corse parce que plusieurs des grands étangs de Corse ont été vendus eux aussi, comme biens nationaux quand P Paoli était Président de l'Administration Départementale, l’étang de Biguglia notamment. 
Il se pose pour la Corse un problème particulier qui provient à mon sens de son histoire et de l'histoire de sa relation avec la France. On peut se demander à partir de quel moment, l'édit de Moulin s'applique, à partir de quel moment, ces étangs font partie du domaine public, et la question a été tranchée semble t'il dès la révolution par le rapport Barrere, pour qui l’édit de Moulin s’applique en 1768, dès la soumission de l'ile à l'obéissance du Roi. Je pense que Barrere avait tort, il était Député et a fait appliquer sa décision, on est revenu sur toutes les donations, sur toutes les cessions, y compris d'ailleurs les cessions féodales depuis 1768. On peut cependant envisager que la date d'application de l'édit de Moulin soit janvier 1790, cela aurait plus juridique,  car c'est la date de la publication par lettre patente du décret de la Convention qui stipule que la Corse fait partie de l'Empire français c'est-à-dire du territoire ou s'applique la loi française, décret du 30 novembre 1789 publié au code corse. Le code corse était l'instrument de la spécialité législative que la Corse connaissait à ce moment là comme les territoires coloniaux. En raison de cette spécificité législative, l'édit de Moulin n'étant pas dans le code corse, ne s'appliquait pas. On peut donner une date, mais ce sont la des spéculations juridiques, la Corse ayant été française de 1553 à 1559 avant l’édit de Moulin, selon l'ancien droit, les rois gardent toujours des droits sur les territoires qu'ils avaient acquis, même s'ils les avaient rendus par un traité à tel point que les corses après 1559, n'avaient plus besoin d'être naturalisés pour venir sur le territoire français, on peut donc penser que l'édit de Moulin, s'est appliqué dès 1566 puisque la Corse pouvait être considérée comme faisant partie des territoires ayant un lien juridique avec le roi de France. 
Vous me direz que ça peut avoir aujourd'hui, un intérêt assez relatif pour apprécier certains problèmes qui se sont posés, c'est un élément de documentation. Par exemple on a parlé de la réserve de l'étang de Biguglia et de l'achat qui a été fait, à l'époque vous vous souvenez des polémiques qu'il y avait eu : le Département avait il besoin d'acheter un étang qui a des eaux salées, qui avait donc été plus ou moins aliéné de façon irrégulière. La réponse est oui le Département devait l'acheter puisqu'en droit français il était bien sorti du domaine public parce qu'il avait vendu comme bien national, on peut parler aussi de l'étang d'Urbino, qui avait été un bien national et qui a eu toute une série de contentieux comme pour l'étang de Biguglia, il est clair que ces étangs étaient sortis du domaine public lors des différents procès. 
D'autres questions se posent dans les contentieux des étangs et notamment les désagréments que causent les étangs aux propriétaires riverains lorsque le propriétaire se met dans la tête de limiter la communication avec la mer, les étangs débordent donc se posent des problèmes divers notamment un contentieux qui peut être de droit civil. 
Les usages juridiques locaux sont le second exemple, les étangs et les zones humides en général ont suscité en Corse et ailleurs ce qu'on appelle des usages juridiques locaux ; ceux ci sont intéressants à étudier en Corse pour une raison particulière, dans de nombreux départements, ils ont été codifiés, et ont fait l'objet d'un recueil. Toute une série de circulaires au XlXème siècle est parue pour que ces recueils soient réalisés par les Conseils généraux. En Corse l'effort a été fait très modérément, et l'ensemble des recueils n'a pas abouti à une codification générale. Le problème est donc resté en l'état. Toute une série de rappels a été réalisée par la suite, en 1924 on a laissé aux chambres d'agriculture la possibilité de réaliser ces recueils. Cette exigence a été reprise en 1953 à l'occasion du premier code rural, finalement rien n'a été fait. 
En Corse le recueil est à faire, pour le moment il y a eu quelques travaux d'étudiants, mais ces mémoires n'abordent pas ces usages juridiques locaux relatifs aux zones humides. Il y aurait donc un travail à faire de ce coté la. Je viens de donner deux pistes pour les historiens du droit mais il y en a d’autres pour les historiens des facultés des lettres.  Je vous remercie.

Questions

M Jean Philippe Grillet : Pour le Conservatoire, le point de vue évoqué semble extrêmement important, en effet le Conservatoire se trouve propriétaire d'espaces qui ont une longue histoire, il me parait essentiel qu'on puisse prendre connaissance de l'histoire de ces lieux. Alors deux thèmes ont été évoqués, il y en a d'autres, l'histoire des pratiques, l'histoire des perceptions, notamment pour les zones humides ou les perceptions ont énormément évolué au fil des siècles. Ces thèmes nous paraissent tellement évidents que le conservatoire se porte candidat pour recevoir et héberger des étudiants ou toute autre personne qui voudrait travailler sur les territoires dont il est propriétaire, et essayer de contribuer autant qu'il le peut y compris financièrement à condition de trouver des crédits et puis, pourquoi pas aussi de valoriser ce travail en faisant des ouvrages que le public pourra lire en venant sur les sites. 
M Carbiener : La Réserve de Biguglia est aussi très fortement intéressée par ce sujet et je crois que le musée du fortin sera le lieu d'exposition et de vulgarisation de ces sujets d'étude, l'Université de Corté a déjà pris contact avec nous pour l'aspect archéologique puisque dans ce musée il sera également montré le rôle de l'étang comme porte d'entrée maritime, cet aspect est donc tout à fait important pour le musée. Nous sommes donc très intéressés pour travailler avec vous sur ce sujet. 

_________________________   .    ____________________________


L’office de l’environnement et les zones humides

Sophie Finidori - Office de l'Environnement
L'Office de l’Environnement de la Corse est impliqué au niveau méditerranéen, il participe au programme MedWet/Régions, qui découle d’une initiative internationale, lancé en 1991, l’initiative MedWet. Cette initiative a pour but d’enrayer la disparition des zones humides et de permettre une utilisation rationnelle de ces milieux à  l’échelle de la  Méditerranée.
Régie par le Comité des Zones Humides Méditerranéennes (MedWet/Com), sous l’égide de la Convention de Ramsar,  MedWet a produit une vaste gamme de méthodes et de savoir -faire au cours de différents programmes et grâce à la mise en réseau de nombreux partenaires. 

Afin d’élargir son réseau, MedWet a souhaité développer une dynamique à l’échelon régional, par la création d’un réseau d’information sur les zones humides des régions méditerranéennes. Ce réseau se matérialise au travers d’un Programme d’Initiative Communautaire INTERREG III B Méditerranée Occidentale. Ce réseau MedWet/ Régions comprend bien sur l'unité de coordination MedWet et la Tour du Valat, centre de recherche et de conservation des zones humides méditerranéennes, qui a agi comme maître d’ouvrage pour appuyer le lancement du réseau et qui aide les partenaires à la mise en place de formations et d’échanges. Ce réseau rassemble 9 régions sur 5 pays : 
- Pour la France, il s'agit de la Corse avec l'OEC et la région PACA avec la Parc Naturel de Camargue, 

- Pour l'Italie, il s'agit de la Toscane. Les intervenants sont la Région Toscane et l'ARPAT (Agenzia Regionale per la Protezione Ambientale della Toscana),

- Pour l'Espagne, il s'agit des « Consejeria de Medio Ambiente » des Iles Baléares, de Valence, de Murcie et de l'Andalousie, 

- Pour le Portugal, il s'agit des régions Algarve et Alentejo avec comme organisme l'ICN (Instituto da Conservação da Natureza), 

Le Maroc est également associé par le biais de MedWet/Coast,  similaire à MedWet/Régions et qui regroupe des pays du Sud de la Méditerranée, notamment l'Egypte et l'autorité palestinienne. 

Des sites ont été choisis pour mener à bien ce programme, ce sont des sites qui présentent différentes caractéristiques, ce sont soit des sites Natura 2000, ou RAMSAR , ou encore des sites qui représentent une importante activité économique et /ou qui sont gérés. Pour la Corse, les sites retenus sont la Rerseve Naturelle de l'étang de Biguglia et la Reserve Naturelle des Tre Padule de Suartone.

Ce programme comprend 4 volets :

- un volet inventaire et cartographie : les inventaires ont été lancés dans toutes les régions, certains sont plus avancés que d'autres notamment en Andalousie. L'inventaire est un préalable pour faire un état des lieux des zones humides, faire un diagnostic sur leur état de conservation, voire réfléchir aux futures mesures de gestion à mettre en œuvre. Un travail de standardisation du recueil d'information a également été initié, dans la mesure ou nous devons tous travailler dans l'élaboration de méthodologies communes que nous devons appliquer dans nos régions. Nous devons tous apprendre à agir ensemble et  à appliquer les mêmes méthodes pour que les résultats puissent être corrélés. Cette  démarche nous permettra d’aboutir à une réflexion et à une action globale au niveau de la Méditerranée. Cela reviendra, à terme à remplir la base de données MedWet/ Régions. Pour l'instant le travail initié consiste à remplir cette base de données en complétant la fiche générale pour tous les sites inventoriés dans toutes les régions. Cette fiche générale comprend un certain nombre d'informations de base sur chaque site, à savoir, sa localisation, son statut de conservation, son statut foncier et sa description. 

- un volet plan de gestion et programme de suivi : 6 plans de gestions ont été élaborés pour la durée du programme, 4 en Toscane, 1 à Valence et 1 aux Iles Baléares. 2 autres plans sont en cours, 1 au Portugal et 1 en France, il s'agit du plan de gestion de la Réserve Naturelle des Tre Padule de Suartone, pour lequel 2 études ont été réalisées : un inventaire phytosociologique et un inventaire batrachologique. De nombreux programmes de suivi ont également été mis en place, des suivis hydrologiques et des suivis écologiques. Pour la Corse, un programme de suivi de la qualité des eaux sur l'étang de Biguglia a également été réalisé.

- un volet gestion durable des activités humaines : il s'agit de gérer la fréquentation et de sensibiliser les populations locales et les visiteurs sur les attraits des zones humides. Pour la Région Corse, évoquons la  réalisation de nouveaux panneaux de sensibilisation et de communication pour la Réserve Nturelle de l'étang de Biguglia. Citons également l’installation de caméras sur le site de la Laguna de Fuenta de Pietra en Andalousie. C'est un site de reproduction très important pour les oiseaux aquatiques et notamment pour le flamant rose. Relié à un centre d'accueil du public, ce système permet aux visiteurs d'apprendre et d'observer les oiseaux sans pour autant déranger la reproduction de ces espèces. 

- un volet transversal, formation, échange et communication : deux formations ont été réalisées dans le cadre du programme, une sur les programmes de suivis qui a était organisée en Toscane sur la lagune d'Orbetellu en 2003, avec pour objectif d’initier les acteurs de réseau  à l'élaboration de programmes de suivi, comment formuler les hypothèses, quels paramètres prendre en compte... Une formation sur la rédaction des plans de gestion a aussi eu lieu en Murcie en 2004, avec le même principe, comment rédiger un plan de gestion, que doit il contenir, comment travailler dans la concertation avec les acteurs locaux pour que la gestion de la zone soit la plus efficace possible… Au niveau des échanges, un séminaire « inventaire et cartographie » a été réalisé en Corse en juin 2004, il a permis de faire le bilan des inventaires au niveau de toutes les régions et également de continuer les discussions sur l'harmonisation des méthodologies. Trois produits ont été réalisés pour la communication : 

l'édition d'une plaquette de présentation du programme en 4 langues (français, italien, portugais et espagnol), avec des intercalaires pour chaque région qui présentent les sites du programme, l'organisme impliqué et les actions réalisées, un DVD sur les zones humides de Méditerranée et la réalisation d'un site Internet en 5 langues, l'anglais a été ajouté pour une meilleure diffusion.

Pour terminer, nous avons déjà engagé des réunions de travail pour la poursuite de ce projet qui s'est terminé en décembre 2004. A l’occasion d’une réunion à Palma de Majorque, la Région de Valence a été désignée prochain chef de file, nous poursuivons notre engagement dans le cadre MedWet/Régions et aussi dans le cadre d'un PIC INTERREG  IIIB MEDOCC avec les mêmes actions que nous avons déjà initiées à savoir la problématique des inventaires qui est un préalable à toutes les autres actions, continuer le programme de suivi et les plans de gestion en travaillant de concert et en établissant des méthodologies communes. Une nouvelle réunion de travail est prévue les 14 et 15 février à Rabat pour le montage du programme. Je vous remercie. 

_________________________   .    ____________________________
Point sur les inventaires

Gwenaëlle Le Viol  - Office de l'Environnement de la Corse 

Je vais vous faire une rapide présentation des zones humides que l’on rencontre en Corse, le contexte général de la mise en œuvre de l’inventaire de ces milieux, les objectifs, la méthodologie, l’état d'avancement et enfin les perspectives. 
Le bassin Rhône Méditerranée et Corse est un bassin très riche en zones humides puisqu'il en compte presque 7000 Km2, en Corse ces milieux présentent une très grande diversité tant au niveau littoral que montagneux. Il y a : 

Les lagunes, on en compte plus d'une cinquantaine sur le pourtour de l'île, beaucoup d'entre elles sont propriétés du Conservatoire du Littoral ou encore protégées comme réserve naturelle comme l'étang de Biguglia , classées en ZNIEF ou encore en Natura 2000, 

Les pozzines, on en compte environ 17 zones recensées dans les cuvettes postglaciaires aux abords des lacs de montagnes corses. Elles abritent des espèces végétales rares qui sont présentes à l'annexe 2 de la Directive Habitat. Cet habitat fait également l'objet d'une protection grâce à l'action du Parc Régional Naturel de Corse. 

Les mares temporaires, un inventaire a été réalisé par l'Office de l'Environnement de la Corse, ce type d'habitat est essentiellement présent dans l'extrême sud de l'île. Une volonté politique de protection de ce milieu a été impulsée dans la région. Il y a eu un programme life pour lequel nous avons été partenaires, il y a un programme régional pour leur conservation qui a été mis en place au sein de l'Office de l'Environnement de la Corse. 

Les tourbières, M Peyrot vous en a parlé, je ne reviendrai pas dessus. 

Les forets alluviales, on en a quelques unes dans de rares endroits en Corse comme par exemple, sur la vallée du Fango ou près de la tourbière du Valdu. Certains de ces sites sont propriétés du Conservatoire du Littoral, pour la plupart elles appartiennent au domaine du privé. 
Nous avons constaté, dans le bassin Rhône Méditerranée et Corse une diminution de près de 50% de ces zones humides, face à cette situation préoccupante, différentes actions ont été mises en œuvre, tout d'abord dans le monde avec la convention de Ramsar, en France avec la loi sur l'eau de 1992 qui fixe la première réelle définition d'une zone humide, en 1995 avec le plan gouvernemental d'action pour les zones humides qui avait pour but d'arrêter leur dégradation, de garantir leur préservation durable par une bonne gestion et de favoriser une restauration et la reconquête des sites d'intérêt national. 
Sur le bassin Rhône Méditerranée et Corse, il y a eu le SDAGE en 1997, en application de la loi sur l'eau de 1992, qui prônait une meilleure connaissance de la localisation de ces zones humides grâce aux inventaires, il y a également eu l'élaboration d'une méthodologie de réalisation de ces inventaires, qui doit être commune à toutes les régions de ce bassin. Dans ce contexte et compte tenu des enjeux, en particulier en terme de police des eaux et de protection des milieux aquatiques, l'Office de l'Environnement de la Corse s'est porté volontaire comme maître d'ouvrage pour l'inventaire des zones humides, cet inventaire n'a pu voir le jour que grâce à un partenariat technique et financier entre l'Agence de l'Eau Rhône Méditerranée et Corse, la DIREN et l'Office de l'Environnement de la Corse. L'étude a été lancée le 29 janvier 2004 pour une durée de 18 mois et nous avons choisi comme prestataire, groupement de bureaux d'études: GIPEA ECOMED. 


Les objectifs de cette étude sont : 
Elaborer un recueil de données existantes sur ces zones de la région afin de disposer d'un document d'appui à la mise en œuvre des missions de l'Etat, (police de l'eau et urbanisme en particulier) et de la Collectivité Territoriale de Corse. 

Disposer d'un ouvrage de référence pour le mettre à la disposition des collectivités et les gestionnaires pour la sensibilisation, la mise en place d'actions de gestion et de suivi dans le cadre des politiques partenariales. 

Constituer un ouvrage de référence pour les différents partenaires au niveau de la Région Corse.
Nous avons réfléchi sur une méthodologie, méthodologie qui doit être commune à toutes les zones humides du bassin Rhône Méditerranée et Corse, avec l'utilisation d'une base de données commune qui s'appelle base de données MEDWET RMC. L'origine de cette base de données remonte à l'époque de MEDWET (programme Méditerranée Wetland), qui a mis en place une méthodologie d'inventaire standardisée pour les zones humides avec une base de données associée. En France, nous avons pris cette base de données pour avoir une référence à l'échelle nationale, et pour le bassin Rhône Méditerranée et Corse il y a eu une adaptation de cette base et nous avons maintenant la base MEDWET RMC. 
Dans cette base de données nous trouvons des données de présentation et de situation des zones humides, une situation du bassin versant, son fonctionnement et son patrimoine biologique, les fonctions naturelles et socioculturelles ainsi que les statuts de gestion. 

Au niveau du stockage de ces données, cette base a été construite sous format access et on a la possibilité d'ajouter des travaux de cartographie sous format SIG.

Au niveau des objectifs pour la méthodologie employée, nous nous sommes aperçus après un listing des différentes zones humides, qu'il y avait beaucoup de sites à étudier dans le cadre de cette mission, le volume de données de chaque site allait donc être potentiellement important, d'où la nécessité de hiérarchiser ces objectifs. Pour ce faire, nous avons divisé l'ensemble des sites en deux parties, les sites prioritaires et les sites non prioritaires, je dirais plutôt les sites ou il y a une réelle nécessité d'avoir un maximum d'informations et les sites pour lesquels la nécessité est un peu plus faible. Nous avons ensuite hiérarchisé les données avec des données comme étant indispensables, des données recommandées, des données complémentaires. 
Au niveau des données disponibles, il y aura tout d'abord une collecte des données auprès des services administratifs, du tissu associatif, universitaire mais aussi des naturalistes, gestionnaires de site avec des différents points sur l'état d'avancement, une analyse des documents cartographiques grâce à l'utilisation d'un logiciel compatible avec les différents logiciels à SIG, une analyse morphologique avec la création d'un modèle numérique de terrain, une analyse en photo interprétation de photos aériennes, les données naturalistes et écologiques vont être analysées pour chaque type, il y aura une revue de toutes les données disponibles avec une validation et une correction ponctuelles par les experts en partenariat avec les principaux correspondants scientifiques locaux, et une mise en évidence des données qui paraissent assez douteuses. 
Au niveau du travail de terrain, sur les sites prioritaires en particulier, pour les quels il y aura des données indispensables et manquantes ou paraissant douteuses, il y aura une recherche sur le terrain. 
Au niveau de la saisie du logiciel, il y aura un partage de la saisie entre les différents experts du bureau d'études en fonction de leurs compétences. Des formulaires informatiques et des états imprimables ont été créés selon le modèle de bordereaux que l'on trouvera sur le site, et sont actuellement utilisés pour les relevés de terrain, la saisie informatique des données sera facilitée car l'exemplaire papier et le formulaire informatique sont quasiment identiques, cela limitera également les erreurs de suivi, il y aura bien évidemment une relecture pour un contrôle qualité. 
On a aussi demandé au bureau d'études de nous faire des propositions d'études complémentaires, avec les cahiers des charges à l'appui afin de pouvoir remplir au mieux cette base de données lorsque les données sont manquantes. 
Enfin, il y aura une validation et un rendu de l'étude, validation du travail des données par un comité de suivi composé d’experts, des différents acteurs locaux, les collectivités, les services de l'Etat et les usagers, les associations de protection de l'environnement. 
Au niveau de l'état d'avancement, nous avons démarré l'étude en janvier 2004. Durant le printemps 2004, il y a d'abord eu la recherche des différentes données et des différentes personnes ressources, en mars 2004, nous avons fait la première réunion du comité de suivi, avec une discussion et une validation de la méthodologie que je viens de vous exposer, la hiérarchisation également des sites en sites prioritaires et non prioritaires ainsi que des données recommandées et incontournables. Durant le printemps et l'été 2004, il y a eu la prise de contact avec les lieux et les gens, la récupération de la bibliographie et des bases de données, en juillet 2004, nous avons eu la seconde réunion du comité de suivi dont le but était de valider cette première phase de travail. 
En ce moment même, il y a la définition des sites prioritaires ainsi que la conversion et la saisie des données. Au printemps 2005, commencera la tournée de terrain pour les compléments de données qui ont été ciblés et les compléments de saisies dans la base de données ainsi que la finalisation. En juin 2005, nous aurons la dernière réunion du comité de suivi pour la validation de cette étude, une dernière validation technique de cette étude sera faite par le SCSRPN et présentée au comité de bassin conformément à la méthodologie présentée lors de la mise en place d'une méthodologie commune dans le bassin Rhône Méditerranée et Corse. 
En ce qui concerne les perspectives, nous avons mis en place cette étude afin de porter à connaissance les informations disponibles sur les zones humides, nous voulons également utiliser cet inventaire comme un état des lieux qui permettra d'avoir un point 0 afin de proposer des mesures de gestion adaptées pour la conservation, la protection, la réhabilitation des zones humides au niveau régional. Il faudra aussi faire vivre cet inventaire en l'actualisant perpétuellement par les études complémentaires qui seront faites. Je vous remercie.

Questions

Dany Biancarelli : Est ce que la définition du caractère prioritaire des sites se fera sur l’importance du site en tant qu’étendue ou bien sur l’importance de la vie aussi biologique que chimique, de la faune, de la flore... ? 
Gwenaëlle Le Viol : Pour définir les sites prioritaires, nous nous sommes basés sur les enjeux présents autour des zones humides. Nous sommes partis d’une liste de 100 sites de zones humides et nous avons regardés quels étaient ceux qui pouvaient avoir un intérêt écologique ou économique pouvant être important.

Mauricette Figarella : Ca a donc été déterminé par un croisement de facteur. Mais les sites « secondaires » - ce terme ne veut pas dire qu’on les mésestime -  seront étudiés avec la même précision que les sites prioritaires ; ils seront simplement décalés dans le temps.

_________________________   .    ____________________________



Clôture 
Brigitte Duboeuf
DIREN
J'ai été agréablement surprise et je voudrais souligner la richesse et la qualité des interventions, je trouve que cette journée a été exemplaire, en terme de produit de communication et d'organisation. 
Je voudrais souligner quelques points qui me paraissent essentiels en titre d'enjeu, la grande diversité d'acteurs qui sont intervenus montre que pour satisfaire à l'enjeu de préservation, on a besoin d'acteurs très différents, différents mais complémentaires, on a vu des acteurs des services publics, on a vu des chercheurs, on a vu des gestionnaires. Préserver ces milieux implique énormément d'actions de restauration, d'aménagement, d'entretien, de sensibilisation, d'éducation et aussi d'élaboration de règles d'usages. 
Les zones humides sont un patrimoine naturel avec une biodiversité, nous avons un devoir de les préserver. Elles sont une qualité de paysage, mais aussi un patrimoine culturel, de part leurs usages locaux et les activités humaines. On s'aperçoit en définitive que préserver ces milieux est un fondement pour construire des projets collectifs où les hommes sont acteurs. Ces projets sont donc au service des hommes, car ils présentent un cadre de vie dont les locaux peuvent profiter. Ces projets visent à développer des activités productives tout en maîtrisant les ressources du milieu, ils visent aussi pourquoi pas, comme nous l’a bien expliqué M. Fraticelli maire d'Aleria, à se servir d'un produit touristique et ça c'est une originalité, ça veut dire construire à partir d'un patrimoine, le mettre en valeur pour l'offrir mais tout maîtriser pour que la retombée soit locale. A mon avis tous ces enjeux sont des enjeux de développement économique qui allient à la fois le développement et la préservation de l'environnement, en utilisant des aspects tout à fait originaux, cela peut être à mon avis utilisé comme exemple pour un développement encore plus large. 
Je voudrais souligner l'exemplarité de l'organisation de ces journées réalisées par un comité de pilotage regroupant 4 organismes ; l'Agence de l'Eau, la DIREN, l'Office de l'Environnement de la Corse et les CAUE de Corse, et je voudrais remercier les personnes qui se sont investies pour nous les offrir. 
On pourra regretter qu’il n'y a pas eu de débat général étant donné la densité des interventions, cela sera peut être au programme l'année prochaine. 

Je terminerai par remercier le Conseil Général pour nous avoir accueillis et en particulier M Cimino pour sa gentillesse et sa disponibilité tout au long de cette journée. 
_______ . _______
M Mancini

Conseiller Général

Je voudrais vous dire que le Conseil général peut être satisfait que cette journée se soit déroulée dans ses locaux, satisfait parce que je pense que les débats qui ont eu lieu ont permis à chacun d'entre nous et en particulier aux non initiés comme moi de mesurer l'importance des zones humides dans la diversité écologique de notre île, et leur intérêt dans la perspective d'un développement durable, je voudrais vous dire que cette journée a permis de nous présenter un éventail de connaissances aussi bien scientifiques, environnementales que juridiques et on l'espère que demain, suite à l'intervention de M Coppolani, historiques. 
Cette présentation, comme le disait Mme Duboeuf, devrait être vulgarisée parce que c'est avec la vulgarisation que nous arriverons à faire comprendre d'abord aux politiques, et certainement aux populations l'intérêt de préservation de l'environnement pour le développement de notre île, et c'est peut être sur cet environnement que doit se baser au moins un des piliers du développement. 
Je vous remercie pour votre participation, je remercie également l'ensemble des intervenants pour la qualité de leur présentation.

La journée mondiale des zones humides a lieu le 2 février de chaque année pour fêter l’anniversaire de la convention de Ramsar, du nom de la ville d’Iran où elle a été signée le 2 février 1971. Cette journée est l’occasion pour les acteurs des zones humides d’entreprendre des activités de sensibilisation du public à la valeur et aux avantages des zones humides.
Les journées de sensibilisation en direction des élus mais aussi des techniciens des diverses collectivités et de l’Etat ayant la charge de gérer les zones humides organisées les 2 et 9 février ont pour objectif de créer une dynamique autour des zones humides.   

Cette action s’inscrit dans le cadre de la Directive Cadre de l’Eau adoptée en octobre 2000 par l’Union Européenne avec pour objectifs entre autres de gérer de façon durable les ressources en eau, de prévenir toute dégradation des écosystèmes aquatiques et de contribuer à atténuer les effets des sécheresses et des inondations.
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